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POUR LA DETENTE INTERNATIONALE 
l . 

La condition préalable 
D EPUIS le 20 janvier, J.-F. Kennedy est installé à la Maison Blanche . . Le 

général Eisenhower en était parti la veille. Il n'y a pas eu « d'inter
règne », du point de vue constitutionnel. Mais le gouvernement des 

Etats-Unis était pratiquement « inexistant » depuis presque toute une année. 

. C'est là une des caractéristiques du régime présidentiel. Les Eta1s-Unis 
ignorent l'instabilité ministérielle que nous avons connue sous les Ill et IV• 

· Républiques. Le chef de !'Exécutif est élu pour quatre ans. Mais la quatrième 
année est dominée par la campagne électorale qui . durè de ·six à douze mois. 

De son côté, N. Khrouchtchev ' ne s'est pas borné à des amabilités ver• 
baies à l'égard de J.-F. Kennedy. Il a publiquement renoncé à la demande 
d'excuses pour « l'affaire de l'avion U2 » ( ce qui · avait provoqué la rupture 
du 16 mai 1960, à Paris). li a rendu aux Etats-Unis les d~ux aviateurs, sur• 
vivants d'un autre avion abattu par les Soviétiques. 

- Pendant cette période, le Président sortant ne peut « qu'expédier · 1es affaires 
courantes ». Il n'a plus assez d'autorité pour en.gager le pays par des déci
sions importantes. 

J.-F. Kennedy n'a pas encore fait connaître ses intentions. li a c~pendant 
déclaré officiellement que les vols des avions de renseignements ( U2) au• 
dessus du territoire soviétique sont ! et resteront, interdits. 

, p EUT-ON, espérer une prochaine prise de contacts entre les deux chefs . 
d'Etat ? En fait, elle a commencé : N. Khrouchtchev a longuement 
r.eçu l'ambassadeur · des Etats-Unis à Moscou. li y en aura certainement 

d'autres : soit par voie diplomatiqüe, soit au cours d'entretiens personnels , 
par exemple à l'O.N.U., si le chef communiste revient à New-York à l'occa
sion de la reprise des travaux de r'Assemblée Générale. li àppàrtient ··à ces 
deux hommes d'Etat eux-mêmes de choisir les meilleures méthodes. L'essen• 
tiel pour nous est que cela ne tarde pas. 

Cette carence gouvernementale a des _conséquen 'ces fâcheuses. Ainsi le 
Pentagone, cette monstrueuse machine bureaucratique de la Défense Natio
nale, a largement profi~é de l'indécision .du général Eisenhower en 1960 pour 
s'imposer davantage et pour s'assurer une indépendance préjudiciable tant 
aux Etats-Unis qu'à leurs alliés. Les servie-es de Renseignements . ( contre
espionnage ... -et espionnage) ont su bénéficîer de cette situation : « l'affaire 
de l'avion U2 » est encore dans toutes les mémoires ! 

Cet immobilisme de l'ancien Président a été désastreux pour la position 
ïnternationale des Etats-Unis. Etant donné leur rôle ; prépondérant dans le 
monde, cette léthargie de Washington a paralysé aussi la diplomatie des 
pays occidentaux. 

Le nouveau Président a donc une rude pente à remonter. li a tout 
d'abord à restaurer l'autorité gouvernementale sur 'ies ci.vils e_t militaires. · 
Il doit se pencher sur Je grave péril économique et mooétaire qui menace les 
Etats-Unis .d'une crise. Il aura à réprendre le dialogue l;st~Ouest. 

E N ce qui concerne ce dernier, la situation se présente favorablement. 
i-1. Khrouchtchev vient de remporter une victoire su:· Mao-Tsé-Toung, 
La conférence à Moscou des 81 partis comm 'unistes a ,approuvé . la 

thèse du chef soviétique sur la « coexistence pacific,ue ». Par là même, elle 
a écarté la . doctrine chinoise de la « guerre inévita .ble ». Ce triomphe de 
N. -i'<hrouchtchev n'est pas complet. En réalité, il ne. s'agit que d'un sursis. 
Aux termes de la déclaration votée, le Président du ConseiJ des Ministres d~ 
!'U.R.S.S. peut reprendre les contacts avec les Etats-Unis impérialistes sans 

· ëtre taxé « d'opportuniste » voire même de « trahison » .. A . condit.ion, _ tou. 
tefois, qu'il réussisse, dans un court laps de temps, à ·obtenir . l'arrêt des 
essais nucléaires, à créer le climat de « détente », et ,à engager la cours .e au 
désarmement. 1 · 

' J 
Aussi, le chef du gouvernement soviétique et son ministre des Affaires 

étrangères ont-ils, aussitôt après la conférence communiste, fait des ouver
tures au nouveau président .des Etats-Unis . A. Gromyko a déclaré notamment 
que l'U,R.S.S. accepterait n'importe quel contrôle si ·les puissances ocd~en• 
tale\ .acceptai ent « le désarmement général et total > ( proposition faite par 
N. Khrouchtchev en septembre 1959 à l'Assemblée générale de l'O.N.U.; CQ 

projet n'exclut pas la réalisation du désarmement par étapes, rapprochées 
dans le temps). 

Car le temps ne travaille pas pour la paix. Voici qu'après la troisième 
explosion au Sahara, on annonce ·pour le mois ou. même les semaines à venir 
le premier essai d'une bombe atomique en Chine. D'autres pays se préparent 
à essayer des engins nucléaires. Sj ces expériences ne ·sont pas interdites tout 
de suite, rien ne pourra empêcher la fabrication de l'arme de destruction 
massive par une vingtaine de pays. Il sera alors trop tard pour parler de 
désarmement. 

Or l'interdiction des essais nucléaires et la possibilité de réaliser le désar• 
meme _nt général progressif et intérnationalement contrôlé dans une réelle 
,détente entre l'Est et l'Ouest dépendent actuellement d'un acè9rd préà 
lable tje l'U .. R.S.S. et des U.S.A. Car dans un monde où seule la puissance 
militaire détermine l'importance de chacun des Etats, notre destin à tous 
est suspendu, qu'on le veuille ou non, à l'accord ou av désaccord des deux 
·« Super-Grands ». • 

C'est un fait contre lequel on ne peut rien. Il est donc inutile de contes
ter à J.-F. Kennedy et à N. Khrou<:htchev ce privilège redoutable. L'amour 
propre national des autres pays ne peut pas être atteint par la reconnais
sance de cette prééminence militaire de !'U.R.S.S. et des Etats-Unis. 

Nous devons donc souhaiter qu'une entente de principe intervienne rapi• 
dement entre leurs dirigeants. Essayer de s'y opposer au nom de je ne sais 
quelle « grandeur » ou « mission » de la France serait simplement saboter 
toute possibilité de rechercher la · détente internationale et de consolider 
la pa•ix par le désarmement . 

C'est seulement' lorsque l'acc_ord préalable entre J.-F. Kennedy et N. 
Khrouchtçhev sera établi que la convocation -d'une conférence au sommet 
pourrait être envisagée avec de sérieuses chances de succès. L'Assemblée 
Générrle de l'O.N.U. devrait en~uite êÏre réunie en session solennel!~ pour 
e·ntérijler ces décisions et le·s r~ndr.e obligatoires à tous. . . .. 

Oreste ROSENFEtD 
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Le choix 
On trouvera -ci-dessous, . un ar

ticle dans lequel notre cama
rade PILHES exprbne :les. ré-
1.lexipns gui lui ont ~ inspirées 

-.par les récents évenements et 
.par 'les débats· qu'ils ont suscités 
au ·sein du P.'S:U. 

N ao.ût 1960, ;'.avais brièvement E .expliqué pourquoi il m'apparais-
sait indispensable de créer à Air 

France une section d'entreprise. Tou• 
te mon argumentation impliquait un 
choix que· j'avais déjà fait. Je .pemais 
que le P.S.U. devait exploiter au maxi• 
inum le caractère nouvea·u et dyna
mique qu'il apportait à la vie françai
se. Il avait devant lui une ,.ie ullesse 
que j'avais qualifiée _de _fl ispont ~! e, » 
ell ce sens qu'elle n'etait pas politisee 
-du tout, donc à fortiori pas socialiste, 
mais qui cepènda'nt, contenait en elle 
un ferment sinon révolutionnaire, 
tout au môuts re orm is te rce 
que e e ai consciente de l'inaptitu e 
d,u régime à construire un avenir V(!,· 
lable, et aussi du fait qu'elle <ivait 
gaspillé en Algérie deux 11ns. de sa 
vie active. 

Cette sorte de mécontentement, 
chez des individus jeunes qui pensent 

. que la politique est chose réservée à 
une minorité de gens fous ou pour
vus, dans tous les cas,. spécialistes, 
peut-être exploitée par -un courant ré
volutionnaire. 

Certains ·mouvements J?a,tionalistes, 
notamment « Patrie et Progrès », ont 
compris la sit_uation et essaient de 
l'exploiter. 

Aujourd 'hui cette jeunesse-là est 
t oujours disponible mais son attitude 

. e.st devenue quelque peu flo 'Utrhl e. -
On peu r se l' e:tp liquer f acû e#ren t 

par une seule raison : 'é uivoque du 
~i:m e gaulliste dont on ne sait 7a;.. 
wais quelle po litique il va met~re en 
œuvre. Pour des militants socialistes 

. politiquement évolués, ce n'est pas là 
un obstacle .infranchissable, encore 
que certains d'entre eux, et non des 
moindres, n'aient pas l'air actuelle-

ment très assurés. On ,Peut quand 
même affirmer que la gronde majo
rité des militants sont ,capables d'a• 
nalyser politiquement une situation, . 
fût-elle gaulliste, •et en tirer des con- · 

.. clusions. ·qui leur paraissent extrême
ment .clair.es. Mais, ces militan.ts cona
tituent une minorité. La . jef!,nesse 

•dont je parle, fait partie de la masse 
et, éventuellement, peut la faire agir. 
De là à dire que pour entreprendre 

. .. avec succès une véritable action de 
"masse il ·jaut .,à tout pr,ix @air cette 
jeunesse avec .nous, il •n'y a qu'un pas 
à faire. Je .le 'jais quant à moi . . 

Les camarades · doivent . to!Ljours · 
avoir présent à l'esprit que, ·si ces 
jeunes travaillet,t,rs sont réfraetaires à 
la poiitique, ils ont quand . même sé
journé deux ans en Algérie, subisaant 
de la part · des Etats-Majors une into
xication politique de grande enver
gure qui, si elle ne les a pas rendus 
nécessairement fascistes, leur a incul
qués certaines notions qui ne sont pas 
précisément soci,alistes. · . 

Ainsi règnent un certain -nombre de 
mythes solidement enracinés, tels .que 
l'anti-communisme de principe et le 

. goût, souvent inavoué, de la cbcar-de. 
~e terrain est bon, mais il faut 

. le dej nc h r -
Ai nsi se présentent ces jeunes tra

-vailleurs, et il faut avec eux agir pru· 
demment si nous voulons développer 
le Parti. ta grande majorité de la 
sèction d'Air-France est composée de 
-ce type de . « militants nouveaux ». 

ls n 'ont as voté « n réfé-
~ lrn711, mais on · e _et · 
é t ~nts-, o.clQh.re . 

eurs-r&rcl ions posent un problème 
au Parti . La . Commission Exécutive 
de Paris a évoqué l'attitude des ca
marades ayant enfreint la discipline 
d.Ù Parti. Il est question de les sanc
tionner. Personnellement, je pense 
que ces camarades ont pris ·une leur. 
de responsabilité en créant la situation 
actuelle. Ils vont me donner un sur-

. croît de trovail, en m'obligeant à « li• 
miter les dégâts » s'ils sont sanction-

nés. Je n'ai pas, moi, une section de 
socialistes chevronnés qui en· ont vu , 
bien d'autres, et qui ne . claqueront 
pas la porte. Au contraire, j'essaie de 
gagner au Parti un milieu tout nou
veau par · ze moyen de l'ac.tion d'en
treprise. 

Les camarades qui prendr.ont .la dé
cision doivent aussi faire attention 
S'il y .a -sanction, il ne faut pas qu•ez • . 
le apparaisse comme visant le vote 
mais l'attitude. Je sais bien, moi, qu'il 
n'est pas question de sanctionner le 
vote. Mais, mes camarad-es, eux, ne le 
sàvent pas . Si les camarades . res_pon
saoles . ne Jacilitent pas la tâche des 

; responsables loef,&ux en· s'e!fotçant de 
ne :pas enve1dmer l'atfa~re; alors U 
ne me restera; plus qu'à. reven .ir à la 
quinzième section, r,ar ~meurs fort 
·$J!mpathique. ·· ·' 
, Ce serait une camstrophe., car je 
suis convaincu que l'intérêt supérieur 

u Parti est de réëfût er .les . 1J!U"[fg 
i eurs, ·p gsn.n , fonctionnaires, 

ouv rie h e , p , 
ter au errain. Il ne faut pas agir 
avec eux comme s'ils étaient socialis· 
tes puisqu'ils ne le sont pas. Il faut 
au ·contraire que le Parti montre un 
vi§..age franc et auzièr t . et c'est enstrtte
seutement qu'on pourra ë hercher à 
les éduquer. Cette tâche est la plus 
imporronte et la plus difficile . 

L'heure de choisir me paraît venùe 
au seuil de cette nouvelle année. Le 
Parti doit choisir, à mon avis, la voie 
qui mène à la conquête des jeunes 
travailleurs , ce qui lui permettra 
alors de penser sérieusement à la co~
quête du pouvoir, qui est _ auss~ ~nscri
te dans les stat ·uts. M•ais choisir cet 
te voie impliqu e qu'on se mette ra
pidement au travail , avec vigueur et 
enthousiasme , et qu'on mette fin aux 
discussions qui ne mènent à rien , si-, 
non à compromettre les chances ma
gnijiques de notre jeune Parti . 

René PILHES 
Air-France Paris 
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Nouvelle loi. 
sur les cos de réforme 
·uN:E PROTESTATION 
DE .. L' A. G; E. M. C. 0> 

-La poursuite d'une guerre 
anachronique, dont nous n'la"">ns 
cessé de dénoncer les préjudices 
qu'eille cause à• la nation, em-

.'i)êchant toute politique réeile de 
progrè!i social ' et d'investlisse,: 
ment intellectuel. èxpijque après 
les pl'Opositions de raje~ 
ment de l'âge d'incorporation ei 

:Jes restrictions sur les sursis, 
Jes nou.velles mesures -arbitrai- . 
res"prise'$oont~efJlllXquel'~ 
nisation de la Société ilevrail 
protég~r en priorité. • • 

Tout exempté · ou reforme, 
avee la mention « définitif » se 
v~ m:sonnais soumis . dans 
·les cinq (5) ans de ce « ,tuge
:ment »· à un nouveau comieil de 
révision; son droit qui découle 
de graves raisons de santé est 
donc remis en question par ceux 
qui dans l'exercice arbitraire du 
Pouvoir sont les principaux res
,ponsa -bles de l'absence de pro
phylaxie et de sécurité sociale 
dignes de ce nom. ( Ordonua.nce 
sur les règles de réforme et 
d'exemption) •. · 

Travailleurs et étudiants, an
ciens combattants parfois, vic
times toujours de cette carence, 
ils ne · revendiquent d'autre 
droit particulier que celui de · 
vivre comme tout citoyen avec 
les mêmes devoirs et la prise 
en considération de leurs droits 
égaux. · . 

Les Etudiants en Maison de 
Cure élèvent une protestation 
vigoureuse contre cet abu s de 
pouvoir caractérisé; Hs se ré• 
servent tout e voie de r ecours 
offer te pa r la -loi. . 

(1) • Association générale des 
Etudiants en maison de cure: 
6, rue du Conventionnel Chiap
pe • Paris XII ', KEL 10.03. . 
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VLASllES EN · FLECHES 
FRANCE 

• La chronique des Tribunaux militair,es est 
riche de perles, -ces derniers temps. A Paris, 
témoignage retea1tissant du colonel Broizat, qui 
définit ainsi la justice , de ses rêves , c J';ii 
effectivement demandé une justice efficace : 
l'efficacité n'est~Me pas le seul but de la jus• 
tiœ humaine, dont la_ raison d'être est socia
le· '? > . Exemple de cette justice « manière 
&roizat » : celle qu'exercèrent les parachutistes 
au éours de la bataille d' Atger au prÎlltemps 
1957 . On sait ce que valaient ses méthodes ~ur 
le ,plan juridique : exadions, disparitions, tor
tures fwent élevées à la hallleur d' •inmtutions. 
Quant à son efficacité, écoutons le Général 
(:oste .au même procès; parlant des 1erroristes, 
il décÎare : « Mais il y en av.a;t tant que 'cela 
posait un JWOblème mettant en cause même 
Mitre civ:ilintion ». 

• A lyon, 0ft juge -des ten-oristes qui ont 
un ~au •palmarès : déjà condamnés pour com
plicité dans 1J'affaire du bazooka, MM. Della 
Mowica, Gaffori et TIIOnei comparaissent pour 
complicité dans l'attentat de la Ive lie Thèbes 
t1ui fü lS morts et une centaine de blessés, tous 
musulmans. [Alger, juiHet 1956). MM. c.stil
le, Fec11oz et Kovacs, é.9alen,•t • buookeurs • 
sont jugés par eovtumaœ. Comme vous v.~, 
il ••agit d'ultru eo11tre-terroristes, mais ·1a jus• 
tice mrl'itai•re ignore ces distindions, et elle 
s'est montrée d'une sévérité exemplaire : elle 
a condamné à mort •.• Kovacs, quj se repose aux 
)les Baléares; ··elle a cOV1damné à la réclusi01t 
perpétueHe ..• Fed!oz et Castil~ qui visitent Ma
drid. Quant aux a«usés présents, pour les :re
mercier d'êtrè venus à l'audience - politesse 
rare chez les ultras - elle . a prononc{ <antre 

.eux des peines de prison .qui ~ confondènt 
nec ,celles qu'.!s purgent déjà : ils seront Ji. 
bres dans un ou deux ans. 1 D'autres ont eu 
moins de « chance • : Yveton, Taleb; mardi 
matin . et'ICOre a été exécuté à Lyon 5alah Dehif, 
condamné à mort le 21 juillet 1_960 pour un at• 
tentai qui coûta la vie à un policier J. 

e Dernier détail : le commaissaire Podevln 
( sic : on 11'ï.wenterait pas .une chose .parei(ile) -
s'est retranché del1'jère Je •secret professiollf'lel 
pour re/user de dire si le . géfléral Cogny appar
tenait à l'Organisation de Résistance de l'Algé
rie Française ( ORAF) responsaole des deux 
attentats de la Rue de Thèbes et du bazooka; 
il n'y avait que des gens bie., élevés dans le 
prétoire, ,1. eût été malséant d'insister, et la 
conscience prcifessionnelle du. commissaire fut 
_.pectée. 

ALLEMAGNE 
Une émission de la Télévision allemande con• 

.sacrée à la gue -rre d'Algérie a provoqué une 
vive réaction de la part de l'ambassade . de 
France à 80V1n : les exploits sanglants ·du colo
nialisme français étaiett' condamnés ... par le 
Général ~e Gaulle lui-même, grâce à un dé
coupage savant de ses · discours, el Je montage 
approprié : -ces Allemands sont encore plus 
forts que Ten-enoîre l D'autre part, le vice-pré• 
sident AIJema'nd de rAssembhle Parlementaire 
Européenne, M. ~lmut Kallitzer, s'est opposé 
au financement des projets français d'.équipe
ment en Algérie •par le Fonck Europée11 d'inves
tissement. C'est sans doute pour se faire pardon. 
ner ces incartades de l'opinion publique . què le . 
Gouvemenient a1lemand a livré aux autorités 
milita .ires françaises, trois ffldats algériens qu·i 
tenta-ient de se ,réfugie, i Prague. 

·BELGIQUE 
la Belgique va_ peut-itre trouv.er son De 

GavMe. la Belgique est plus peUte que 'la F.ran. 
œ, aussi s'aga-il d'un Oe Gaulle Miaiatu,- : 
Piene-Henri Spaak, -petit, rondouiJlard, beav p•r• 
leur • . Il vient de démissionner de son poste de 
Secrétaire Général de l'OTAN avec J'apoi:r que · 
les dirigeants socialistes .,;ea,dront le svpplier 
cle « sauver ~a Belgique menacée d'éclate-nt • 
( nous connaiss0'1s ce genre de chantage pour 
l'avoir Yécu ett 1958). Avoir fait 11n mois de 
gme pow aoovtir à Spaak et à l'Uttion sacrée : 
le.s travameurs belges doivea,t avoir l'impi,es• 
sion d'avoir été bernés. Accepte .ront-its que 
leurs luttes finissent en une telle queue de 
poiSSOII? 

CHINE 
la crise de · J'agricuilture et les difficultés da 

:rav,itail<lement qui sévissent en Chine on1 lime. 
né les dirigeants chinois l pret1dre plusieurs 
mesU'res. Mesures de répression ·: une ,campagne 
de rectification sera lancée, et l'épuration at• 
teindra 10 % des membres du P. C. et des 
fonctionnaires, coupable d'inefficacité ou dè 
« sabotage ». Mesures économiques : M. 1.i Fu 
Cltun présidem de la Commission >du t>lan, , a 
annoncé que les crédits de !~industrie· lounle -
qui bénéficie norma>lement d'une priorifé . ab
solue en pays communiste - seraient réduits 
au p·rofit des investis•ements agricol ,es. Enfin 
le Drapeau Rouge organe théorique du P.C. 
Chinois fait quelques suggestio111s pour rallier 
la paysannerie : il demande que les paysans 

soient consvltés avant que les communes popu
laires fixent les norines de la production agri
cole. D'autre part une discussion se poursu:t _ 

. sur la nature c1es·· ·revenus ·paysans : faut-il ac
croître la proportion des salaires en argent corn. 

· me le souhaitent les paysans ou maintenir la 
rémuné-ration ett nature pratiquée jusqu'à pré
sent . 

YOUGOSLAVIE 
Après avoir décidé de renoncer à 'la fixation 

arbitraire des prix par l'administrario., et ~d'ac
cepter la formation · des prix selon la foi de 
1f'offre et de · la demande, le Gouvernement You
goslave vient de décréter qu les salaires des 
services publics seront fixés pa-r chaque « uni:é 
territoriale et pQlitique », · comme cela se pas
se déjà dans l'industrie. Ces décisions s"expli
quent par la volonté, canshnte chez les d~
geants Yo.ugos •laves, d'éviter la centralisation 
et la bureaucratie. les dirigeants · Yougoslaves 
pensent nécessaire d'introdui ·re, à l'intérieur 
d'une économ •ie qut . est déjà entièrement gél'ft 
par les Conseils Ovvrien, des fflécàniutft de . 
concurrence qui pennetbwlt, sel°" eux, d'accroi
tre la productivité, et la ~ualilé de la procluc• 
tion et d'.être mieux informés sU'r les désirs des · 
·consommateurs. lis 1Hent d'autre part décentra
lisation et démocratie économique et se pronon
cent pour une lar_ge autonomie .des etttreprises d--.• limites fixées par le plan . 

CONGO 
la guerre · .civile se poursuH .au Congo. M. 

Tschombé a reçu des rettforts, en particu1ier 
ce1ui du colonel français Trinquie,, ancien chef 

d'.,., régiment étr.mger parachutiste . le colonel 
Trinquier prit vne part active à la bataille d' A!- • 
ger et au complot du 13 mai · , . ·nous le cédé• 
rions bjen volontiers à M. Tschombé, si nous ~e 
savions de quo i il est capable dans l'exercice 
de son métier . Le Napoléon du Katanga · a éga. 
lement reçu des avions belges, qui 0'11 bombar
dé la ville de Manono, occùpée par les soldats 
lu.mu,mbistes; enfin il s'efforça d'organiser, 
avec Mobutu et le Roi Kasa ( vubu), une of. 
fe.nsive générale contre le Gouvernement lu• 
mumbiste de Staoleyville. Mais les premières 
étapes de celle contre-off,e.,s •ive ont déjà été 
des échecs : les 'troupes de Mobutu ont été 
chassées de la · vÎ'Ue de Bisolco ( à 200 Inn. de 
Stanleyville), qu'elles avaient conquise la se
in~ine dernière. 

SALVADOR 
Co1>p d'état mÏilitaire c-e le Gouverne

ment provisoi -re qui avait pris le pouvoir au 
mois. d'C>dolne. Ces œmières amtéft, le Saf. 
vador était sous la covpe du dictateur Lemus, 
q11i fut :renversé JI y a trois mois par un mou• 
vement qui réunissait ·des jeunes et des étu• 
diMm partisans de fidel Castro, des ,wiliuires 
ambitieux . et des bourgeois libéraux. Une junte 
,provisoire de 3 mHitaires et 3 civils fut const '• 
tuée qui entra aussit§t en conflit avec les Cas- · 
tristes, désireux de mettre •n œuvl'e une ré
forme agrairê aussi rad.cale qu'à Cvba. Ces di
visions ont été fatal!es au . mouvement révolu• 
tionnaire , . Jes mUitaires factieux qu·i OV1t chas
sé Je gouvernement provisoire semblent ·bien 
décidés à restaurer entièrement l'état de choses 
antérieur. 

Pietro NENNI a 70 ans 
A l'occasion du 70' anniversaire de Pie

tro Nenni , Edouard Depreux a adressé à 
la direction du Parti Socialiste Italiell' la 
lettre suivante : 

C'est le 9 février que Pietro Nenni aura 
70 ans. 

Voulez0vous lui transmettre en cette 
occasion nos vœux les plus chaleureux 
pour les siens et ·pour lui ? . 

Les Socialist~ authentiques du monde 
entier se doivent de célébrer l'anniver
saire d'un homme dont toute la vie, à 
travers la prjson, l'exil, la persécution et 

hélas les deuils cruels, a été consacrée · à 
la cause de la démocratie et de la justice 
sociale. Les Français ,qui l'ont bien connu 
aux heures les plus dramatiques, tiennent 
particulièrement à · lui exprimer leur 
affection. 

NENNI- nous permettra d'adresser en 
même temps qu'à lui des souhaits au P. 
S.I., dont la cause est inséparablé de la 
sienne et qui est, porteur de grandes espé- , 
rances . 

Croyez, mon cher Camarade, à nos sen• 
timents les plus fraternels • 
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L'AFFAIRE SERVIN-CASANOVA 
Les 13, 14 et 15 janvier derniers, 

un · débat s'instaurait au Comité 
Central du P.è.F. Conclu par ·une 
résolution publiée partiellement le 
lendemain, et intégralement le 17 
par l'Humanité, il avait vu s'af
fronter des · thèses soutenues no
tamment par deux membres du 
Bureau PolitiqUP,, Marcel Servin et 
Laurent Casanova, et celles défen
dues notamment par Maurice Tho
rez. Celles-ci l'emportèrent ; UIJ 
communiqué signala - quand l 'af
faire eut été par ·ailleurs rendue 
publique - que Servin et Casano
va, sans reconnaître leurs erreurs 
s'étaient déclarés décidés à appli· 
quer les décisions du Comité Cen
tral. Il était par ailleurs demandé 
aux, Fédérations et Sections de 
donner leur avis - ou, plus, pré
cisément, d'approuver la résolution 
du Comité Central. Depuis, quel
ques jours, l'Humanité publie des 
extraits des réponses des Fédéra- · 
tians. 

<c France ·Nouvelle » du 1"' ·février 
· reproduit le discours de Maurice 
· Thorez au Comité C~ntral. Naus 

examinons aujourd'hui les diver- · 
gences concernant le style du P. 
C.F. et le problème de ses allian
·ces. Nous étudierons la Semaine 
prochaine les questions d'orienta
tion politique soulevées par Mauri
ce Thorez et les accusations de 
« déviation de dràitè » qu'il porte 
contre Servin et Casanova. 

U
NE premièrn question se pose . : 

sur quoi portaient les diver
gences exprimées notamment par 

Servin · et Casanova ? Certains ,jour~ 
naux- ont vou:1u leur donner un~ 
portée internationale, • rattacher les 
remous du P.C. français aux discus,. 
sions sino-russes. On a parlé d'un 
changemetlit d'attitude de Maurice 
Thorez lors de la récente conférence 
des :e;c. à Moscou où il aurait brus
quemen t abandonné le « camp · chi• 
nois » pour le « camp russe ». Tout . 
ceci èSt lointain, problématique et 
ne nous intéresse d'ailleurs que très 
indirectement. Nous n 'essaierons donc 
pas de concurrencer Geneviève Ta
bouis dans la prophétie à l'échelon 
planétaire JI y a plus près de nous, 
des faits pllllS précis et qui nous 
touchent d,irectement. · 

1 

Pour un P. C~ F. 
nouveau style . 

Depuis plusieurs mois, en fait au 
moins depuis deux ans, à travers la 
vie politique, les contacts du sommet 
comme les contacts de base, la lecture 
de la presse et des publications du 
P.C.F., l'on pouvait constater l'exis
tence d'hésitations, de cou:rants con
tr~ictoires, d'un déba .t non encore 
résolu. Il paraissàit porter sur d~ux 
points : 

Il s'agissait, en premier, du style 
du PCF : . 

Marcel Servin, l'homme de l'orga
nisation ,avait au congrès de 1959, 
analysé la situation intérieure du 
parti de façon à la fois lucide et réa-

. liste. Abandonnant. les S'logans il avait 
utilisé les statistiques, souligné les 
points qmi lui paraissa.ient ·noirs, les 
efforts à taire . . 

Il avait , ·tout spécialement ,insisté 
sur le vieilli ssement du "pa rti, sur 
l'insuffisa nce du r ecrut ement jeune. 
Il avait également in sis té sur la né• 
cessité d '.un re crutem en t non sectai 
re: ne pas atte n dre que les · gens 

· soient communi st es . po ur les faire 
adhérer mais les form er au . commu• 
nisme da ns le parti. 

,--------------·-~---------~ 
~ · RECTIFICATlF ~ , , 
: Urie ligne sautée dans l'édito- : 
' rial du dernier num ér o risque- • • , 
: r ait de permet t re une in t erpré - ·: 
, t a t ion err onée de nq t re po lit i- , 
: que vis -à-vis de s aut r es form a- : 
, ti ons. En pag e 1, ·deuxièm e co- ., . 

·: lon ne ,il fau t lir e : : 
, « L es difficultés . provis oi res , 
' nées . du succès gaulliste n e se- : 
, ront surmon t ées que par la plus , 
, grande f èrmeté à l'endroit des , 
: . manœuvres qui tendent à ne : 
, nous laisser l e choix qu'entre , 
: l'alignement sur les positions de : 
, .là gauche gaulliste et l'.ur,,.ité , 
' d'action inconditionnelle et •. en , 
: tête-à-tête avec le parti commu- : 
,. niste. (Le membre de phrase , 
: « et l'unité... en tête-à-tête » a : 
, été omis). , , , , ........................ -....... , .......................... . 

Ses Cl'fitiqu.es se traduisaient en 
pratique par l'apparition d'un nou
veau style. La 'presse pa .raissait aban
donner l'austérité de principe. Dirigée 
par · Kriegel-Valrimont, « France Nou
ve1le », l'hebdomadaire du Comité . 
. Central ·· entreprenait de devenir un 
grand hebdomadaire d'information, 
communiste · certes, mais se donnant 
pour tâche de ne plus rebuter ni · le 
milita•t , ni le lecteur de gauche sou- . 
cieux de s'informer. Les explicia.tions 
schotastiques, simplistes, diminuaient 
au profit des analyses plus nuancées 
et plUJS sériJeuses, , notamment an 
plan économique. Des pages prati
ques, du genre « M.adame Express, » 
mais populaires et très bien faites, 

· .faisaient . leur apparition. ParaHèœ
ment, « Clarté », le mensuel des éh1-
di;mts se payait une couverture tn 
couleurs, moderniste, une présenta
tion et un contenu tendant à mon• 
trer aux étudiants un visage ·ouvert 
du P.C.F. et à faciliter la discussion 
avec · tous. Ces tentatives n'allaient 
pas sans rencontrer d'o~ifâons, 
puisqu'à l'automne, Kriegel-Valrimont 
quittait « France-Nouvelle » d'où dis
paraissaient les pages pratioues et 
dont le ton, à nouveau durcissait. 

" Ouverture" 

ou " Front unique" 

La discussion sur le style s'accom
pag-Qait d'une discussion strictement 
parallèle sur la manière de · lutter 
contre le gaullisme, pour la paix en 
Algérie, sur les alliances possibles, sur 
la manière de réaliser l'unité. . , · 

Maurice Thorez revèle que dès jan
vier 1959, ·Marool Servin critiquait 
l'absence de recherche d•un program• 
m'e commun de la gauche, le refus 
d'étudier ·1a question des garanties à 
donner aux alliés éventuels. 

Maurice Thorez répond ·aujourd'hui 
en parlant de la poli~ique aud-acieU'sC 
qu'il préconisait alors : développer les 
sources _ d'énergie, é~ndre _ les indus
tries fondamentales et former a
vantage d'ingénieurs : est-ce un . pro
gramme de gauche ou . celui . de M. ' 
Chalandon. Et Maurice Thorez pour• 
suit en reprochant à Servin et à 

. Casanova d'être trop tournés vers les 
opérations de sommet; il faut évidem• 
ment voir là l'indice de désaccords 
essentiels sur le problème de l'unité 
avec les autres forces de gauche. 

Fallait-il pour l'obtenir, passer par 
· des comités d'organisation ou par d~s 
comité d'unité d'action à la base, au
trement dit par le Front Unique ? 
Celui-ci était de tradition, comme était 
de · tradition l'appel aux militants 
S.F.I.O. pour qu'ils exigent de Guy 

· Mollet l'unité ouvrière • .Dans la prati
que; depuis ma _i 1958 notamment, ce 
n'était toutefois pas la base adhéren• 
te, ,mais les militants et une partie des 
directions de la C.F.T.C. et de ·l'U.N. 
E.F. qui . allaient vers des positions 

. plus nettes à propos de l'Algérie et 
· c'était le P .S.U. que l'on trouvait sur 
les chemins de l'unité et non « là base 
S.F.1.0, », fantôme toujours évoqué 
mais rarement présent. A l'occasion 
du 24 janv ier 1960 notamment , p1ds 
;i.u printemps 1960, dans düférents dé-

. partements , en juiri dans l'ensemble 
du pays, et enfin le 27 octobre, l'unité 
d'ac t ion pour la négociation sur . les 
garan ties de l'autodétermination -
po sition qui était aussi celle du P .C.F., 
mêm e si elle n 'avait pas été le lende• 
m ai n du 16 septembre 1959· celle de 
Th orez - ap parais sai t possible entre 
or gan isatio ns au plan national et au 

· plan ·départemental dans de nombreux 
cas . · · · 

. . 
Il sembl e que Marcel Servin ait 

poussé le P .C.F. à accepter l'unité d 'ac
tion · sou s les fo rmes qui · apparais
saient po ssibles. Ainsi, e.n Janvier 1960 
l'appel à la grève fut lancé par un 
cart el synd ical · (C.G .T., C.F.T .C., 
F.E .N. , U .N.E. )r.) ave c appel parallèle 
de F.O. et l' appui d'u n cartel p0Iitique 
(P.C .F. , P, S.U., U.D .S.R .). Il est pro• 
bable qu'à ce mo m en t Ma urice Thorez 
absent de Paris, s'est m ontr é plus que 
r éserv é sur cet t e actio n . · 

Au printemps, le P .C.F. insistai t à 
nouveau pour que le· cadre de l' a'C.tion 
soit le - Mouvement de la Paix, èeei 
malgré la vr,lonté de tous les parte
n aires possibles, de ne pas accepter 
ce. cadre, c'est-à-dite de ne pas confier 
la direction ·de l'action au seul P.C.F. 
En luin, celui-ci cédait à moitié, ac• 
ceptait les cartels; en . octobre, on saU 
quelle fut son attitude. Après l'appel 
de l'U.N .E.F,, un « non » sec était la 
premi ère répon&e, puis un article de 
Servin dans l'Humanité nuançait · 
cette réponse. 

• La · résolution 

du Comité Central _ 
La résolution du dernier Comité 

Central achève d'éclairer le débat. Elle 
précise la ligne qui l'a emporté. Elle 
rappelle que le P,C.F. et ses « préten
dues insuffisances » ne sont pour · rien 
dans l'échec de la démocratie. EJle ex• 
plique le 27 octobre en assimilant les 
participants . aux seuls dirigeànts de la 
F.E.N. et en les accusant d'avoir von
lu « substituet . d'autres mots d'ordre » 
à ceux de la C.G.T. et du Mouvement 
de la Paix; Ainsi se confirme ce qui 
est par ailleur~ appelé une « ju~te po
litique de Front unique » visant à « la 
création et à l'activité dans le cadre . 
du Mouvement de.la Paix de très nom
breux comités de bàse pour la paix en 
Algérie conformément à notre concep. 
tion du F)'ont unique et aux principes 

(Agip) 

Marcer SERVIN 

d'organisation d'un véritable mouve• 
ment de masse ·,.. · 

· On ne peut pas être plus clair . C'est 
donc dans l'esprit de Thorez au P.C.F. 
et à lui seul, de dé .terminer la ligne 

· de la C.G.T. · (celle du 27 octobre, dit 
la résolution, était juste) et' du Mou- . 
vement . de la Paix. Jamais il ne · fut 
affirmé plus nettement que celui-ci 
était une courroie de transmission: 
Malgré les protestatiÔns d'une partie 
des dirigeants du Mouvement de la 
Paix, l'Humanité annonce chaque jour 

· la tenue d'assises locales et dépa,rte
mentales dont le principe a été déci• 
dé par le Bureau politique du P.C.F. et 
non par le Mouvement de la Paix. Il 
s'agit visiblement de la prise en · main 
du Mouvement de la Paix par le Bu• · 
reau politique · lui-même, qui ne fait 
plus confiance pour cela à Laurent 
Casanova. · · 

En même temps, on continuè à affir. 
mer que le Mouvement. de la Paix est 
le seul cadre possible de l'action pour 
la paix. Le Front utiique, c'est donc -
toujours d'après cette · résolution - le 
règroupement inconditionnel autour 
des positions du P.C.F. et dans le ca• 

· dre choisi · par · lui. 

Il est bien évident que , ni le P.S.U., 
ni les syndicats autres que la C.G.T., 
ni les militants non communistes de }a. 
C .G.T. né peuvent accepter que l'ac-

Le ton 
Le · numéro de Fr~nce Nou velle ·c1.e là se• 

maine . dernière ( 25 ja.-iv:ier) .. ccmtenait une 
viole nte attaque .de François Billoux cont re « les 
gens <;!.e France-Obs ervat eur » mis dans le 
.mê me sac qu e fos idéôlo g..es bo urg eois et les · 
di rigeà<1ls S.F.I.O . Franço is Billoux ajouta it : 
« 11 y a toujours Gles ·gens, comme le~ d ir i
geants du P.S.U. à leur Conseil national, pour 

. chercher midi à quatorze heures et poù, bavar
der sur la construction du socialisme quand 
il' s'agit . essentiellement dans 'le moment pré 
sent, d'une part de rassembler tdutés les fçrces 
pacifiq ues povr ·imposer .la paix en Algérie 
par la négociat ion , d'aut re part de rassembler 
toutes 1es forces démocratiques et nationa les 
pour en fïnir .avec le pouvoir personne l, _ex
press ion du pouvoir du grand . capital mono
poliste >. ( O., peut se d·emander en passant .· 
que _sont ces « forces nationales » oppo sée s 
au pouvo ir personnel. Les am is de M. Doche! 

tion unitaire se développe selon une 
pareille ligne. Le P.C.F. le sait. Il sait 
aussi qu'il y a, en réalité, peu ·d'espoir 
d'intégrer, cqntre la volonté du som
met ; la base àes organisations en ques
tion à des comités de paix rattachés 
au Mouvement de la Paix. Il sait que 
l'unité sera négociée . ou ne sera pas. 
Il .prend donc la responsabilité de ren
dre plus difficile, voire . de stopper, 
les tentatives en cours. Pour quel bé
néfice ? .Il semble bien que ce que 
Thorez attend, c'çst tout simplement 
le reflux du régime, le retour d.es ba
lanciers. Les comités de paix de Ba
gneux - dont la création était an
noncée en première page de l'Huma
nité peuvent bien, pour le moment, 
ne . grouper que Ie;s employés munici
paux d'une ,mµnicipalité communiste.
cela ne fait que c~~irmer que Thorez 
ne croit pas aux effets immédiats de 
sa politique . Les comités de -paix n'ont 
pas d'autre mission que d'at~ndre. 

Deux questions toutçfois se posent. 
Les quelques textes des fédérations pu
bliés dans .l'Humanité à l'appui des 
thèses du Comité Central ne révèlent 
pas un fol enthousiasme pour la ligne 
du Front unique à tout prix. On peut 
doné encore .sé demander si la partie 
est définitivement jouée. 

On doit ensuite insister pour que 
l'attitude communiste n'amène pas un 
ralentissement de notre propre action 
pour la paix. · · 

Nous savons que focalemeµt, dépar
tementalement, nationalement, il exis
te de larges possibilités d'actions uni• 
ta.ires pour la négociation avec le 
G.P.R.A . . en particulier autour des 
fronts syndicaux communs, dont la 
forme · et le contenu seront discutés . 
par · 1es organisations intéressées et 
non pas corsetées dans le cadre du 
Mouvement de la Paix. · · 

· Nous ne chercherons pas - au con
traire - à en exclure le P.C.F. Dans 
la mesure où, avec ou sans lui, nous 

. arriverons à concrétiser ces possibili
tés, nous amènerons, comme ce fut 
déjà le cas le 27 octobre, ses propres 
militants à réfléchir sur l'efficacité 
respective des deux méthodes propo
sées. 

Pierre BELLEVILtE 

APPELS COMMUNS 
Syndicats et Partis 

POUR LA 

NÉGOCIATION 
• Dans la Haute-Loire, huit orga.nisa

tiof!s départementales réunies le 25 jan
vier .ont signé une déclaration commune 
dans .fa.quelle elles 1c ·d·emandent au gou
vernement d'engager sans délai des négo
ciations avec le G.P.R.A, pour le cessez.
le-feu et les conditions de l'autodétermi
nation». 

Ces organisa1ions sont : · les sections 
départementales de la F.E.N. et du S. 
N.I., l'U.D- de la c.G.'t; ; l'U.D. de la 
C.F.T.C., la Fédérat!on · des fonètio ·nnai 
res F.O., la Fédération du p.s .u., ·la Fé-

. dération du P.C.F. et1à Fédération S.F; 
LO . . 

• Dans fa · Corrèze, dixhuit organisa
tions parmi lesquelles le P-s.u;, le P-O • 
F., la S.F.I.O., le parti radical, le S.N.1-, 
et le S.G.E .N. se sont réunies à Brive le 
27 janvier et ont signé .une déclaration 
pour l'ouverture des p0urparrers avec le 
G .P.R;A. Elles ont constaté que le chef 
de l'Etait et son gouvernement n 'ont fait 
aucun pas vers la paix èt ont · appelé les 
Brivistes · à manifester dans l'union la 
plus large leur volonté de paix négociée 
en Algérie. 

ou de M. François Valentin, ou de M: Pinày ? ) 
Mais François BiHoux · est cout11mier . de ces 

attaques . Ce qui est plus nouveau, c'est le ·ton 
de France No1tVelle du 1er février qui analysa 
le pro jet de ré.solution adop té par le dern ie r 
C.P.N. du P.S.U. ·en mettant l'accen t sur les 
points comm uns ent re les positi0t1s d.u P.C.F. 
et du · P.S.U. et en chercha nt · à ré du ire les 
dive rgen ces au max imu m. Po':' rq uoi s change• 
ment à vue ? La conc lus ion nou s éclaire : 
France Nouvelle expliqu e q ue cett e « év olution 
pos itive » du P.S.U. e.st due à la juste po li
t ique du Comité centra l, du Bureau politique 
et du Secrétaire général du P.C.F. qu1 ont 
rejeté: « les affirmations sans • fondement .et 
de cara'ctère opportuniste » de Servin • et Ca• 
sanova » .. 

Est-ce déjà la manœu ·vre habituell~ à Mau• 
riee Thorez qui consiste, après avoir covtdamné 
les opposants, à adopter leur ligne ? 
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LA PLACE DES EUROPJ 
Nos lecteurs se rappe/Jent que dans notre numéro du 3 Décembre ' 1960, nous avons publié 

une étude de· Georg es Servet sur les donnée$ démographiques et économiques . du problème al
gérien ainsi que sur la situation des Euro'péens d'Algérie. Tribune Socialiste publiait dans le 
même numéro « l 'Appel du P.'S.U. aux Europé ens d'Algérie ». 

Nous tenons à faire ce rappel au moment où, brusquement , un grand nombre de jour
na·ux èt de partis semblent découvrir que ce dernier problème ne se pose pas dans des termes 
aussi simplistes qu'on ne l 'avait laissé croire i us qu'ici à l'opinion française. . . 

Voici plusieurs années que nous luttons pour une négociation qvec le nationalisme algé • 
rien, parce _que cette pro cJ_du_ré nous paraît laseule qui soit ae naturé à mettre Jin au conflit 

. et, en même. temps , à orgJniser dans les moins màuvaises conditions, l'avenir des Européens 
d'Algérie. • . . . ·"" .· ,. . .. 

. Ces idêes s'imposent ,aujourd'hui à la majeure partie de 1iopinion publique ... sinon en- . 
corè au pouvoir. · ~ , , .- . . 

· Nous donnons ci-dessous, comme suite à l 'article · de Georges ,Ser_v_~t, u71-~ a1J,çilyse d'une 
partie de l'étude récemment publiée par « .Le · C Z.ub Jean Mouli1_1 >> et un · cotjmeiftaire · sur lès 
données économiques des problèmes sociaux qui se posent en Algérie pour les deux communau; _ 
tés. . - • . .. • · 
. Cela ne signifie nullement que nous . supposons déjà résolij, comm_e- le .. fait la m,ajeure 
partie de la presse, · le problème de la négociation et le rétablissement de, la paix. N.ous n'_avons 
d'autre objectif que de poursuivre notre travail d'inform,ation : ' .. , 

DES bruits de négociations et la perspective main
tenant presque unanimement admise de l'in
dépendance algérienne ont amené • l'attention 

sur le sort futur des Européens d'Algérie . · 

Une étude du« Club Jean Moulin» dont !'Express 
et Le Monde ont publié de larges extraits vient d':l 
poser le problème de l'emploi des Européens en ter
mes nouveaux . Ce texte démontre, en effet , que mê
me eri se plaçant dans l'hypothèse la plus favorab le 
d'un développement pacifique, les bases d'emploi de 
100.000 Français d'Algérie sont fortement menacées 
et qu'il est raisonnable de prévoir le rapatriement, 
au cours des années prochaines, d'au moins 300 .000 
de nos compatriotes. · 

Cett e perspecti ve a de quoi les inquiéter : hier tout 
puiss ants dans un pay s qu'ils considéraient comme 
leur bien, seront-ils demain des réfugiés errants à 
la recherche d'un toit et d'un emploi dans une pa-
trie hostile ? · 

Dans la violence des manifestations de ces d-er
niers môis, cet te craint e a joué son rôle et a contri• 
bué à lier les masses aux plus excités. Qui veut fa ire 
avancer la paix et faciliter la négociation doit donc 
regarder les problèmes en face, et la gauche doit 
bien préciser sa position au ssi bien pour les mesures 
de réintégration en Fr ance que pour la défense des 
droits de ceux qui voudront rester en Algérie . 

Cependan t, il serait dangereux et illusoire de fon
der cette défense sur le maintien en Alo-érie de l'or
ganisation économique et des structure: profession• 
nelles actuelles. Les futurs dirigeants de l'Alo-érie ne 
pourront accepter le maintien d'un syst~me ::.qui fai
sait de l'économie algérienne une annexe de l'écono
mie franç'.1-ise, o:ientée_ v~rs la satisfaction de quel
ques besoms metropolltams et aboutissant à attri • 
buer la moitié du revenu algérien à une minorité 
d"un million d'Européens. • 

Les droits acquis, même bien fondés de quelq,ues
u~s _ne peuvent prévaloir contre le dro'ït à la vie de 
m1Illons d'hommes et para__!yser la révolution écono-

mi que nécessaire pour sortir l' Algér!e cfè son sous: · 
développement. · . 

C'est en observant ce que tout régimê démocrati
que devra faire en 'Algéfie pour ·sâuver l'Alg.érie d·e 
la faillite où l'entraînaient les .méthodes libérales et 
capitalistes que nous pouvons essayer -de définÎr-·lès 
conditions d'un maintien d'une minorité européenne 
ac.ti ve et . acceptée. · 

Les objectijtJ 

du Plan de Constantine ... 
Les objectifs quantitatifs du programme dit « Plan 

de Constantine » sont connus : scolari,sation totale 
emploi pour 400.000 hommes, logements pour 1 :mil'.. 
lion d'Algériens. Mais ses objectifs profonds doixent 
être rappelés tels qu'ils étaient sous-jacents au mo
ment de l'envoi de M. Delouvrier à Alger : 

II s'agissait, ~n effet , de transformer res conditions 
du problèrn .e _politique par une élévation du n iveau 
de vie et par l'ouverture de përspecffvês œ·aoondance 
à long terme. Plus précisément, on esipérait : 

- ~cci~entaliser _ les masses algériennes par la 
s~ola~1sation, le d~veloppement des besoins , l'urba
msat10n et . l'usage des techniques et de l'hygiène 
modernes. 

- créer une bourgeoisie et des classes moyennes 
musul!Ilanes _grâc? à ; la participation au développe
ment mdustnel, 1 acces aux emplois publics et aux 
responsabilités locales. 

;-- . m3:is surtout, ~n mettant l'accent sur l'indus
tnallsat10n, - en fait sur la création de firmes liées 
a~x gr!=l-n?es entreprises métropolitaines - sidérur
gie, ch1m1e, a_utomobile_s,_ m_écan~ques, gaz et pétrole, 
tra':a_ux publlcs, on desira1t creer entre l'économie 
algenenne et l'économie française des liens durables 
de tell~ _sorte que, quelle que soit l'évolution du sta• 
tut politique de l'Algéfie, les deux pays seraient trop 

.,. Un bled plongé da.os la. misère (M. Desjardins • Réa/lité ) 

.., 

'INDEPE 
interdépendan t s pour qu'une rupture tota le soit 
seulement concevable. 

. Lié~ à ce but capital, une opération de recon ver-
sion des Européens d'Algérie était sous-tendue . Ré
forme agraire, · « musulmanisation » de la fonc tion 
publique et dévèloppemerit du secteur indus t riel 
devaient c~nju~er leurs effets · poµr aboutir à une · 
sorte de mutation dans les fondements économiques 
de · la _présence française. · 

On voit assez par ce bref exposé que cette évolu
tion. é~ait pen~~e da_n~ un cadr~ d'union éporromique 

· (umon douamere notamment) avec la France et de 
• ' n!éthôdes essentiellement capitaii:stès. Les incit a

tions, • les avantages · financièrs devaient être suffl-
S~!lt s pour la réussite élu plal).. . 

~ .. et ses limites 
Cependant, ce plan a . vite montré ses cont radic

ti~ns et l'évolution de la situation algérienne lui a 
fait perdre tou te chance de réussite. 

L'étude du « Club Jean Moulin » a démon tré que 
les chances d'arriver à une coexistence économi que 
et professionnelle des Européens et des Musu lmans 
n'étaient pas_ assurées grâce au Plan de Constant ine. 
La scolan~at1~n totale devait susciter beaucoup plus 
de revend1cat10ns au travail qu'il n'était prévu de 
créer d'emplois, l'écart entre les revenus globaux des 
deux communautés risquait de s'accentuer encore. 
Comment pouvait-on , même dans le cadre d'une 
Algérie pacifiée , empêcher que renaisse la révolte 
des Musu lmans qui constata ient : 

- que 22.000 agrkulteurs européens possède nt la 
quasi totalité des meilleures terres et le quart de 
celles qui sont cultivables. 

AGRICULTURE 
Nombre d'exploitations Superficie en millions d'HA 

Exploitations Non- Non• 
Musutm. Musulm. Total Musulm. Musurm. Total 

- d'un ha 2.393 105.954 108.347 1 37 38 
.1 à 10 ha . 5.030 332.529 337.568 22 1.341 1.363 
10 à 50 ha 5.585 167.170 172.755 135 3.186 3.321 
50 à 100 ha 2.635 16.580 19.215 187 1.096 1.283 
+de100ha 6.385 8.499 14.884 2.382 t .689 4.0]J 

--
~ ' Ensemble 

de l'Algérie 22.037 630.732 652.769 2,727 7.349 10.076 

- qu'une famille de colon européen avait , en 1954 
un revenu net moyen de près de 3 millions contr~ 
130.000 _francs pour une famille de fellahs. 

- que sur 18.000. cadres industriels et intellectuel s, 
16.700 étaient européens, comme 78,7 % des emp loyés 
de bureau, la moitié des ouvriers profëssionn els et 
80 % des fonctionnaires. · · ' · . 

INDUSTRIES 
Cadres et salariés 1954 

Catégorie socio- Non 
__ Pr_o_f_e_ss_io_n_n_e;..l;..le __ 

1 
• Musulm. 

1 
__ M_u_s_u_Im_. ,, __ T..,, o_t_a.1_~, 

Cadres supérieurs 
et intellectuels . . 16. 740 1.310 

Intellectuels subal-
ternes et technic. 39.070 8.330 

Employés de bu-
reau et de comm. · 56.120 15.190 

Ouvriers p,:ofes. · • 

18.050 

47.400 

71.310 

P 1 P 2 . . . . . . . . 51.650 49.830 101.480 
Ouvriers spécial.· .. 28.000 69 .230 87.230 
Manœuvres . . . . . . 7.200 141.130 148.330 
Apprentis . . . . . . . . 5.540 4.690 10.230 
Mineurs et carriers 300 • 8.'700 9.000 

11--- 2-04-_-6-20_, __ 2;,,.8_8 . ..;,4_10-1-- 4-93- .0- 3_0_ 1 

Pourcentage 
Catégories socio
Professionnelles 

Cadres, intellect. . 
Intellectuels, subal-

ternes et techn. 
Employés de bur . . 
Ouvria-s profes. . • 
Ouvriers spécial.·. ·. 
Maiiœuvres ; •.•• • 
Apprentis ... : , •• . 

Non 
Musulmanes 

92,7 % 

82 ,4 % 
'78,7. % 
50,9 % 
32,1 % 
4 ,8 % 

54,1 o/o 

Musulmanes 

7,3 % 

17,6 % 
~1,3 % 
49,1 % 
67,9 % ., 
9&,2 o/o' 
4'5,9 % ~ .. _....... ·,: .. , .. , 

•, ' '• N ':,. ~ r •~ ' l:,• ~~~ V \ô,. .. . '. -.k ,, ...,_ ,' 

. · Or les « promesse s » du Plari . étaient bien niodès
t~s... F~e à un eJt?de rural massif, ·le~ créations ,' 
d emplois dans les v1lil.es ne permett&ient mêm.e _pas 

:... 
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EENS DANS· L'·ALGERIE 
DANTE . . . ~ 

de diminuer le nombre des · sans-emploi. Face à la 
misère du bled, des investissements agricoles déri• 
soires devaient augmenter le niveau de vie de 3 % 
par an. ,, 

' PREVISIONS 1959 1964 
DU ·PLAN DE CONSTANTINE . 

-
Agriculture ............ indice 100 118 
Industries (sans bâti- . 

ment et ·trav : publics) : · » · 100 187 
Bâtiment · et travaux · pu- ..... . . . 

bliès · .. :: ., .-... ...... . .» • 100 291 

' 
Services . et commerce .. » 100 143 

La pression des masses musulmanes ·pour obtenir 
l'accès aux emplois les plus simples se serait révélée 
'irrésistible ,les antagonisrpes, loin èe s'apaiser, sé 
seraient exarcerbés. Par ailleurs ;la ca;pacité de re
conversion des Européens pouvait être mise en dou
te : « L'agriculteur européen pourra-t-il se transfor
mer en industriel ou en technicien ? Le petit fonc
tionnaire pourra--t-il se reconvertir en ouvrier? » 
Ainsi, les chances d'un « apaisement » grâce au 
changement de base économique de la minorité eu
ropéenne étaient-elles déjà faibles même en cas 
d' · · cuti on satisfaisante du Plan. Mais en plus, il 
f bien reconnaître que le Plan n'a pas été vrai
ment mis en œuvre . Si scolarisation, équipement pu
blic, réseaux énergétiques, logements ont été réali
sés selon les prévisions grâc-e aux crédits public le 
« reste » n'a pas suivi : 

- Les industriels métropolitains, malgré les a,van
tages importants ont boudé l'Algérie, parfois, ils se 
sont inscrits, mais presque toujours, ils ont attendu 
que la situation politique se _soit éclaircie. 

- Les Musulmans ne se sont pas associés au Plan. 
En ville, ils sont restés sur la réserve. Dans le bled, 
comme le notait M. Piquard dans Le Monde, du 27 
janvier « les cadres élus se sont refusés à c·e qui p~ur
rait paraître un engagement politique ». Ce qui a 
prouvé qu 'on ne fonde pas une politique du dé_ve
loppement rural sur les bases d'un encadrement im
posé par l'armée. 

- Les Européens, enfin, n'ont pas compris. Ils se 
sont accrochés aux positions acquises; ils ont sabo
té la réforme rurale et, tant qu'ils ont pu, l'acces
sion des Musu lmans à la fonction publique. Ils ont 
tiré tout ce qu'ils pouvaient de leurs exploitations 
sans les amortir et de leurs commerces gonflés par 
la guerre . Ils ont vu, souvent avec méfiance, !es 
effo- d'industrialisation et s'y sont peu associés. 
On · écouvert aussi qu'il n'y avait pas de chef5 
d'entreprise dignes de ce nom en Algérie. 

De toute façon, pour que le Plan ·de Constantine 
réussisse, au moins dans certains domaines, il au
rait fallu et la paix et du temps. Le pouvoir civil 
d'Alger n'a eu ni l'un ni l'autre, la guerre a aggravé 
tous les problèmes et fait perdre au Plan toutes 
chances de les résoudre. 

La guerre, toût d'abor"d: a privé , l'Algérie de la plu
part des Musulmanf qui l:l.µraient· p~ deyenir des 
cadres : tués dans les combats, internes, dispersés à' 
l'étranger ou mobilisés dans les rangs de l'A.L.N. A 
cause d'elle aussi, des centainès de milliers de fa
milles se sont trouvées sans soutien, abandonnées à 
l'aide des voisins .èt aux distributions de blé . Mais 
su rto4 t, la population algérienne a été soumise à un -
fantastique déplacement qui a ruiné toutes les struc
tures traditionnelles et qui pose maintenant des pro
blèmes insolubles dans un cadre libéral. On estime 
que près de 3 millions de rui:aux ont quitté leur 
habitat originel : 1,6 à 1,8 million ont été regroup és, 
4 à 500.000 se sont repliés sur des villages préexis
tants, 7 à 800.000 ont fui vers les faubourgs des gran
des villes. 

Une situation èxplosivè 
Là où l'on voulait créer égalisation et apaisement, 

on a abouti à la plus explosive des situations : face 
à des minorités que la guerre et le Plan ont enri
chies. face au luxe de quelques quartiers urbains, 
on découvre des banlieues surpeuplées au bord du 
ch aos et de la révolte et un bled plongé dans la 
misère. 

La croissance urbaine 

REPARTITION 
de la populàtion 

musulmane . 

Population 1:!I
- baine ........ 
Popu1ation ru-

rale ........ .. 
Rapport . : .. 
' pop. urbaine. 

.:.. ... ... ', ~ Q, 

' .... ' , _ _,. ,. 
.pop,, , n,ustµrn. 

1900 1930 

316:000 590.000 

3:-i00.000 . (900.000 

· ·o;077· · 0;12 · 

.. , 

1959 

2.100.000 

. 6.700.000 

· · 0,235 · 

TAUX 
d'augm . 

par· rapp, 
à 1930 

+ 260 % 

+ 36 - % 

. ---·· - t 

Alger la blanche _un chômeur pa1·mi d'autres. 

Si un gouvernèment algérien était établi, il se 
trouverait en face d'une situation dramatique : 
Dans les villes, des centaines de mHliers d'hommes 
mal logés, sans emploi, sans structuration socia le, 
soumis à toutes les sollicitations. Dans le bled, des 
populations qui ont perdu, pour la plus grand part, 
leurs sources de production; cheptel 'et cultures 
arbustives, qui sont parqués dans des centres dont 
la m1>itié sont considérés officiellement comme non 
via bles, et dont l'autre moitié vit ·surtout grâce à 
des chantiers provisoires, des terres réquisitionnées, 
des soldes de harkis et qui doivent tout à la oonne 
volonté des pouvoirs locaux . L'équipement lourd de 
l'Algérie a été très développé : ports, pipe-lines routes 
etc ... Mais il est essentiellement établi en fonction 
des rapports économiques avec la France. Par con
t re, la guerre a ruiné le petit équipement des ca1:1-
pagnes, installations d'hydraulique pastorale, pis
tes, etc ... 

"7' 

;Un Etat 

dirigiste et socialiste 
Placées devant de tels -problèmes, il est difficile 

d'imaginer que les nouvelles autorités, quelle.s qu'el
les soient, puissent se contenter de la poursuite d'un 
plan établi selon des concepts libéraux et capit~lis- ,, 
tes. Déjà . à Alger , les promoteurs de la « rénovation 
rurale » cherchent à en sortfr. Un Etat algérien ne 
pourra qu'être dirigiste et socialiste. · 

Les tâches de ce gouvernement seront d'abord po
litiq ues, au sens le plus large du terme. Il lui faudra 
reprendre les masses urbaines et rurales . dans une 
structure de parti unique extrêmement ferme. n . 
devra ensuite redonner à ces masses des raisons de 
vivre et de travailler, offrir une éthique aux jeu
nes, un s'ens nouveau à la famil-le musulmane et à la 
commune, mobili1:er enfin 'les!énê11g~es pour les tâ~hes 
les plus urgentes Enumérons-en quelques-unes: è1sso
lution des -centres de regroupements et construction 
de nouveaux villages, -reconstitution du capital ru
ral : sols, clieptel, hydraulique, -arbres, reconversion 
des cultures création d'une industrie tournée vera 
les besoins de consommation courante, réorganisa
tion du commerce extérieur destiné à obtenir les 
devises pour l'importation des b_iéns d'équipement. 

Pour mener à bien toutes ces tâches économiques, 
l'Etat algérien devra procéder à des réformes . de 
struct ures profondes qui n'épargneront · personne : 
Une réforme agraire totale, mais liée à la mise en 
valeu r 'des _ sols pauvres bordant les zones ri ches , 
l'organ isation des petits exploitants en · coopératives 
de production, la prise en mains de tout le commerce 
des produits agricoles par des organismes semi-pu
blics qui remplaceront les grossistes spéculateurs et 
les exportateurs qui prélevaient au · passage de_s corn-

,----~-----------'-----------,--------~ , . -
: LES PERSPECTIVES D'EMPLOI : 
: -: D E S E U R O P É f ~ S · D' A l G É R I E : , 
- ·t· : Etude- publiée par lè Olub Jean .Moulin , 
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missions ou des bénéfices scandaleux, la création de 
coopératives industrielles de production dans le 
bled et auprès des centres urbains. 

COMMERCE ET SERVICES 
Pourcen-

Non Musu:Imans tage non 
~ 

Musulmans Musulmans 

Artisans ·········· 18.900 30.100 38,5 % 
Petits commer-

çants ............ 24.300 62.300 28 % 
Autres commer· 

çants ..... . ...... 4.600 4.300 51,7 % 
Commerçants sans 

autre indication . 1300 12.500 9,5 % 
Professions libéra-

les ··············· 11.000 2.200 83,3 % 
Employés de bu-

' reau et assimilés. 8.800 5.800 60,2 % 
Domestique et per ·-

sonhel de ser-
vice •'••········· 33.890 47.400 41 % 

' , 
102.7!!0 164.600 

Cette simple énumération tend à pro1;1ver que bien 
des positions . occupées par des Europeens (comme 
par des Musulmans) seront 'remises en cause encore 
plus -sûrement que par les pressions socio-profes _
sioiuîeiles décrites ·.- ' très justement "- . par le do
cument dé Jean M-0ulin. Est-ce à dire què lès __ Euro ~ 
péens n'auront plus de place dans les nouve _lles struc

.t ures et qu'ils n'auront plus . d_e, choix . qu'ent _re l_e 
départ ou ·1e repliement dans quelques ghettos co
tiers où -ils vivront en circuit fermé avec quelques 
subsides métropolitains ? . \ · . . 

Ce n'est pas inéluctable. Bien au contraire, l'orga
nisation -et la mise au travail des masses urbaines et 
rurales réclamera de très nombreux techniciens : 
conseillers agronomes, mécaniciens, c~1:1ptables des 
coopératives ~gricoles, cadres et techmciens du com
merce des industries et des administrations. Ces re
conve~sions paraissent plus faciles que celles envi
sagées par le éocument Jean Mou-lin. De seront-~lles 

. psychologiquement ? Cela dépend ra des Eur~peens 
d'abord : accepteront-ils de travailler au service du 
peuple algérien dans les cadres de services algé
riens ? Ce n'est pas certain. Ce qui est sûr, pourtant , 
c'ést que l'Algérie indép enda nte ne réussira à' vivre 
qu'au prix de transformati<;>ns fond_a~en~ales qui 
n'ont pas eu lieu au Maroc ni en Tumsie çiu _les pro: 
blèmes étaient différents. Ces transformations, s1 
les dirigeants ont la force de ies concevoir et de les 
mener à bien, nécessiteront beaucoup plµs de cadres 
et d'employés que n'en auraient jamais eu besoin les 
entreprises de type · capitaliste du Plan de Constan
tine. Des Européens nés en Algérie ou venus d'~u 
rope devraient y avoir leur pla ce. · S'y rendre utiles 
est leur véritable garantie de pouvoir vivre en Al
gérie; toutes les autres ga ran ~ies aux9uel ,les peuv:~n t 

. SO!).ger des juristes ou des diplomatiq ues sont !'.!u
soires ... 

Au moment où l'on parle beauc9Ùp de garanties, 
les organisations <;le gauche se doi~ent d'être _ ~!aires 
sur ce point; , elles n'ont pas Je dro1~. pe p~rtic,iper à 
une nouvelle entreprise de tromperie, mais elles se 
doivent, . par contre, de faire connaître à tous, Y 
corripi'is' aux "dirigeants · n_ationaiistes_; ·~ur :quelles ba
ses . poµ,i::rai~: .~tff .. ~t'!-~l1de. _

1
If:1 ... pa;-àt1c

1
~~ti~_nt · _d~t· la 

France . et des Français 'A gene . a c,ons rue 10n 
d'une Àlgérie . démocratique. . . . . ........... . , .. . 

~- CHARPëNTlER ...; 
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6 PARTI l--------1-_.....;.. ______ .;._ _______ ,:.,1 LA VIE DU 

SECTio ·N·s E .T FÉDÉRATIONS 
SEINE 

Modification des 
structures fédérales 

L'Union Départementale de la Seine a 
décidé lors de son Congrès des 10 et · 11 
décembre 1960, que les structures adminis
tratives mises en place au moment de la 
fusion étaient trop lourdes, qu'il conve- . 
nait donc de les simplifier et' d'organiser 
le Parti dans le département de la Seine 
sur les bases suivantes : . 

- Deux Fédératfons, .une pour Paris et 
une pour la Banlieue, dotées .de pouvoirs 
normaux . . 

- Une Union lnterfédérale, c argée de 
coordonner et d'exécuter, _pour fensem
ble du département ,les tâches qui exigent 
une centralisation et ne peuvent être dé-_ 
coupées . entre Paris et la Banlieue. 

Le Secrétariat • de l'Union Interfédérale 
est ainsi composé : 

Mireille OSMIN, secrétaire générale ; 
Pierre BASSAN, Responsable aux En

treprises ; Gustave STERN et Jean VER
GER, Responsables à la Formation Jean
Paul Carrier, Responsable à la Propa• 
gande ; . _ 

François FURET, Responsablè aux Jeu
nes ; Jean-Marie VINCENT, chargé de 
l'étude socialiste et économique de la 
Région Parisienne ; Lucienne BORCHIO, 
Responsable de la Commission d'Action 
et de Propagande féminines, et P. BAR
TMANN, Responsable du Servite d'Ordre, 
ont été rattachés au Bureau de I'Inter-
Fédération. " 

PARIS · 
Le Congrès constitutif de la Fédération 

de Paris s'est réuni le 22 janvier. Désireux 
de mettre rapidement la nouvelle fédéra-

- tion au travail tout en renforçant l'unité 
du Parti, les diverses tendances qui s'é• 
taient affrontées · lors des débats précé
dents sur l'insoumission ou le référen
dum ont, d'un commun, accord bâti un 
programm~ d'action dont les points essen• 
tiels étaient la lutte contre la guerre . d'Al
gérie, l'action d'ans les entreprises et l'ac
tion dans la jeunesse. 

C'est sur la base de ce programme qu'a 

Lallcelllent 

été élue la Commission Exécutive, qui a 
désigné le Bureau suivant : 

Marc HEURGON Secrétaire Fédéral ; 
Marcel BLEIBTREU Secrétaire Fédéral 

Adjoint ; -Gèorges SERVET Secrétaire Fé, 
déral Adjoint et Augustin ALBERO ; 
Charles BATTISTELLI ; François BILLIQ
QUE ; . Manuel BRIDIER ; _Albert ISVY 
Pierre MARCIIl ; Jacques RAYNAUD 
Lucien RIOUX ; Emmanuel TERRAY 

·Daniel VOGELHUT ; André VIGNON. 

SEINE-BANLIEUE 
Le Congrès constitutif de la Fédération 

Seine-Banlieue s'est réuni le 22 janvier à 
Antony. Il a discuté d'un programme d'ac• 
tion et de développement de la fédéra• 
tion qui met notamment au premier plan 
la constitution de groupes -d'entreprises. 
Le Congrès a élu une Commission Exé• 
cutive de 30 membres qui · a désigné le 
Bureau suivant : 

Marcel DEBARGE Secrétaire Général ; 
Charles PICANT Secrétaire-Adjoint ; An• 
dré POUPELARD Trésorier ; Henri JANO• 
DET Administration ; Roger JAlJNEAU 
Questions municipales et locales ; Pierre 
COSTES -Entreprises . ; Jean DELPY Pro
pagande ; Georges -GONTCHAROFF For• 
mation ; Hélène OUDOUX Action et Pro• 
pagande féminines ; Gérard BECU Jeunes 
Jacques _ BUENO Presse. 

Liaisons à l'Interfédéral : -
Pierre BASSAN -; Gustave STERN ; 

Marcel TOUZELIN · ; ·Jean-Marie VIN• 
CENT. 

SACLAY 
avec Robert VERDjER 

La section de Saclay du P.S.ll. orga
nise une • 

REUNION PUBLIQUE 
D'INFOi:tMATION 

oour les travailleurs ouvriers et cadres 
du Centre d 'Etudes Nucléaires de 
Saclay 

le LUNDI 6 FEVRIER, à 18 h. 16 
( aussitôt après la sort ie des ateliers 
ét bureaux), à la Salle de Justice de 
Paix de Palaiseau 

de la 

UN APPEL DU SECRETARIAT DU P.S.U. 
Notre Parti Socialiste Unifié est en plein essor, Les adhésions affluent. Les 

jeunes sont pfoins d'enthousialme. Nous sommes néanmoins crùellement handicapés 
par la médiocrité de nos ressources financières. Nous ne disposons pas d'un pers 
sonnel en nombre suffisant pour assurer _ le travail indispensable • . 

_ sons ~/ f~a:::,.portes - que d'autres connaissent bien - auxquelles nous refu- -' !=======

C'est à vous tous que nous nous adressons. Pourquoi ceux d'entre vous qui 
le peuvent ne s'imposeraient-ils pas volontairement une cotisation mensuelle 
supplémentaire ? 

Si 100 amis versaient chacun 5.000 francs par mois, nous disposerions dans -==_===, 

une année de 6 millions qui seraient l.es bienvenus. 
Les uns pourront fixer leur apport à 1 0.000 francs, davantage peut-ê'tre, 

d'autres à 1.000 ou 2.000. Certains d'entre vous feront une collecte.. autour d'eux 
pour nous en envoyer le mont .ont. 

· Retournés-nous au Siège du Parti, 8, rue Henner, PARIS,.9•, fa déclaration 
ci-de-ssous, et versez à Maurice KLEIN, 37, rue de Trévise, PARIS-9- (C.C.P. 
4435-35 Paris) votre première mensualité. 

· =_======[==== A tous merci et en avant pour le socialisme authentique. Je, soussigné (nom, prénoms, adresse) · ........•......•••••..•.••.•• 
................................................................ .. 
••••••••• ,,. ••••••••• ■ •••••• • •••••••••••••• •••• •••••••••••••••••••• • 

m•engage à verser cJ:iaque mois à Maurice KLEIN, Trésorier du Parti Socialfste 
Unifié, .la s~nime de .. . . . . . . . . . • • • • • . . . • • NF. 

Signature : 

!li111111;1111111111m111111,111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111nm1111111111111111111111111111111111111111111111rn1111ê 

ou EN . ·EST LA SOUSCRIPTION ? 
A la date du 31 janvier, elle avait 

rapporté 9.270 NF {927.000 anciens 
francs). Les engagements pris doi .• 
Vent rapporter p OU r l'année 
26j24 NF (2.672.400 anc. francs). 

MEURTHE-ET-MOS~LLE 

Élection cantonale 
à Nancy 

Merci à tous, et en avant pour les 
60.000 NF (6.000.000 d'anciens 

. francs) dont le Parti a absolument 
besoin. 

Le Bureau national • 

Une nouvelle Section 
à CACHAN 

Le meeting tenu à Cachan le 10 jan
vier par Edouard Depreux a eu pour ré
sultat la constitution d'une section à 
Cachan avec l'adhésion de nombreux 
élèves de l'E.N.S.E.T, 

• Renseignements et adhésions .: 
BOURGEOIS, 4, rue de Normandie, 

Campagne de Diffus ion 

Dimanche prochain 5 Février a lieu une 
élection partielle dans le canton de Nancy• 
Ouest afin de rempl:i,cer Maître Kalis, 
indépendant de gauche, décédé. Se trou
vent en présence Ün Indépendant, un . U. 
N.R., un S.F.I.O., un communiste et un 
P.S.U. C'est notre camarade André Gué
naire qui défendra les posif;ions du P.$.U. 
André Guénaire, conseille!' municipal de 
Vandœuvre (banlieue de Nancy) est pro
fesseur d'Education Physique et respon• 
sable des CEMEA .Le canton comprend 
une partie de la Ville de Nancy et une 
partie de la banlieue ouvrière (sidérurgie 
et mines de fer). Plusieurs réunions sont 
prévues chaque jour et des groupes de 
militants syndicalistes ouvrieJ:s et d'en• 
seignants soutienpent activement notre 

PANTHÉON 
13, rue Victor-Cousin . ODE. 15•04 

Semaine du l"' au 7 Février 
Après dix mois d'existence, TRIBU

NE SOCIALISTE lance une grande 
CAMPAGNE DE DIFFUSION dont le 
premier but est d'améliorer notre heb
domadaire et d'étendre sa diffu,sion, 
non pour « vendre du papier » et en 
tirer une source de profit ,mais comme 
ùn des moyens de notre lutte pour . 
plus de justice et pour le respect de 
la dignité de tous les travailleurs. Or
gane du PARTI SOCIALISTE UNIFIE, 
porte-parole de notre parti, c'est l'ou• 
til irremplaçable qui fait connaître ses 
positions, son action, ses perspectives. 

Augmenter notre diffusion, c'est aug
menter notre influence, favoriser notre 
lutte, avancer dans la voie d'un renou
veau du socialisme. C'est aussi amé• 
liorer les conditions financières et per• 
mettre un nouveau pas en avant en 
passant régulièrement à 12 pages. Le 
Comité de Rédaction pourra · ainsi 
mieux satisfaire les besoins et les dé• 
sirs · de nos lecteurs. 

La campagne qui va démarrer la se• 
main!,! prochaine avec un numéro spé• 
cial à 12 pages, s'étalera sur ·trois mois. 
, Sa réussite dépend de chacun de 
nous, de l'aide que vous allez apporter, 
lecteur ou militant, chacun selon ses 
moyens. 
AUX· FEDERATIONS ET SEC.'TIONS 

Dans le comant de la semaine, tous 
_ i.es responsables fédéraux, tous les res• 
ponsables de sections, tous les diffu. 
seurs vont recevoir une circuiaire pré• 

. cisant le cadre de cette campagne. De 
nouvelles modalités, avantageuses pour 
les caisses des sections, prendront 
effet. Nous vous demandons de prêter 
une grande attention à cette circulaire 
et de vous pr-éparer dès maintenant à 
assurer le succès de cette . campagne. 
A TOUS NOS LECTEURS ET AMIS 

A l'inverse des ,ecteurs de ce qu'il 

est convenu d'appeler « la grande pres
se d'information », vous n'êtes pas des 
« clients » qui achetez une marchan
dise », vous êtes des amis, des cama• -
rades qui participez à notre combat, 
qui partagez notre idéal, notre volon• 
té de progrès, de liberté et de paix. 

Vous pouvez nous aider : imaginez 
que chaque lecteur de Tribune Socia
liste trouve parmi ses relations d'ici la' 
fin de la campagne, un· autre lecteur · : 
nous doublerions notre tirage ! 

Est-ce si difficile de trouver parmi 
vos amis, vos voisins, vos parents, vos 
camarades de travail, un ou deux nou
veaux lecteurs de Tribune Socialiste ? 
Non n'est-ce pas ? E-t c'est pourquoi, 
sans plus tarder vous allez répondre 
à notre appel. 

Comment ? Plusieurs moyens sont 
à votre dii;Ifosition : 

- par exemple, vo·us pouvez f<1ire 
souscrire à un de vos amis un abon• 
nement de trois mois, six mois ou un 
an, en lui faisant remplir le bulletin 
d'ab onnement ci-dessous. 

- vous pouve,:z également nous de• 
mander un envoi (gratuit) de un ou 
plusieurs exemplaires (pendant 4 se
maines) qui vous permettront de faire 
connaitre Tribune Socialiste autour de 
vous, 

- vous pouvez encore nous envoyer 
une liste de noms à qui nous ferons 
parvenir gratui tement Tribune Socia
liste pendant 4 semaines. 

Comme vous le voyez ,nous ne vous 
demandons là rien qui ne soit à la 
portée de chàcun d 'entre nous. Mais 
nous vous le demandons avec beau• 
couJ> d'insi stance. 
AIDEZ TRIBU NE SOCIALISTE . A 

VOUS AIDEZ 

Roger CERAT 

candidat. - · -

Les républicains, les socialistes, tous 
ceux_ qui désirent vraiment une politique 
de progrès et dè paix 'sè compterons di
man .che prochain à Nancy. 

" C. E. S. '' PROGRAMME 
e DEGRE SUPERIEUR 

ATTENTION : Les coun du DE
GRE SUPERIEUR se tiendront 
désormais Salle des Hortkulteurs, 
84, rue de Grenelle, Paris VII ' ( M0 

Bac), à 20 h. 30, les mardi et mer
cœdi. 
7 FEVRIER : 

Les conditions de la · recherche 
scientifi que et le Marxisme, par 
Jean Langevin. 

B FEVRIER : 
Les grandes théori ·es, par Gilles 

Martinet. 

e DEGRE MOYEN 
.Pour le DEGRE MOYEN, les 

cours restent 17, rue de Ch alig ny, 
6 FEVRIER : 

Le mouvement ouvrier de 1940 à 
1958, par Pierre Belleville. 

Pour tous renseign~ments: « C.E .S. >, 
17, rue de Chaligny. 

TIREZ SOR LE PIANl~TE 
un film de François Truffaut 

avec Charles AZNAVOUR -

·-. 
1
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Studio du Val-de-Grâce, à. 21 h. 
30, rue Henri-Barbusse, Paris-Ve. .. ,_ 

~! Le Carnaval des Dieux . J~ 
r., ........................................................................ .,. 

~,,,~,---------~-,,,, __ ,,_,~ 

: Ciné-club .. Action " : 
1 MARDI 7 JANVIER 1 
: PariS-Ciné, 56,. av. de Saint-Ouen : 

: Le Sel de la Terre : 
: de Richard BROOKS : 

~--------------------~----,~ 
Courrier du PSU 

N° 5 • 6 
(24 pages) 

Les documents pour le Congrès 
National des 24-25-26 Mars. 

Rapport _moral et Rapport 
d'orientation présentés p a r 
Edouard Depreux . 
Projet de résolution présenté 
par le C.P.N. . 

: Abonnement 1 an : 6 NF. C.C.P. 
« Tribune Socialiste » Paris 5826-65, 
54, boulevard Garibaldi, Paris-15'. 

·ENVOIGRATUITdePROPAGAND[ ENVOIS D'ESSAI GRATUITS BULLETIN D'ABONNEMENT 
Je désire faire connaître Tribune Socialiste autour ~ 

de moi et vous demande en consé quence de me 
faire parvenir . . .. ~. . . . . . . . . . . exemplaires pendant 
quatre semaines (maximum 5 ex.) 
à l'adresse suivante : 

M .. . . . . . . .. . .. . . .. . . . . . . . (prénom ) ...... _ ....... . 

.. · .................................................... . 

Liste de noms et d 'adresses de personnes à qui 
vous pourri ez faire des envois d'essai gratuits de 
« TRIBUNE SOCIALISTE ». 

1° M . .. .. .. .. . .. .. .. . . .. (prénom ) 
Adresse 

2° M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (prénom) .. ........ , .... . 
Adres1,e ......... .. ................. . .. . ......... . 

3°-lU ............... , .. .. (prénom) .. , ........ .. .. . 
Adresse 

. 

NOM .•. . ... .. ...... : ............ . .................. . 

Prénom ...... .. ... ..... ..... ....................... . 

Adresse . . ........................ ..... ....... .. . .. .. . 

déclare souscrire un abonnement de : 

Soutien ...................... . ........ . 
Un an ...................... . .. . ....... . 
6 mois ................................. . 
3 mois .......... , ...................... . 

30 NF 
19 NF • 
10 NF 
5 NF 

54, Bd. Garibaldi • PARIS (15•) C.C.P. 58-26•65 



Lo . ' m1sere des étudiants ... 
Cette semaine est mar ·quée, 

· à Paris et dans les villes unir 
versitaires de province, par Ja 
campagne revendicative lancée 
à l'initkLtive :de 1'U.N.E.F.; 
(Union Nationale des Etu .diants 
de France). 

Les responsables étudiants en
tendent · non .seulement faire le 
point d.e leurs re .vendicationlf. 
mais aussi apporte .r une foi .s de 
plus avec f.orce .devant l'opîn-i011 
publiqû ,e les seules •solùtions à 
long terme susceptibles de Te• 
dresser une ·situation · .toujours 
plus .alarm-ante. 

S ELON . une tradition déjà bien 
étaplle, l'U.N:E.F. entreprenait 

.. une action revendicative impor• 
tante au cours du premier trimestre 
de l'année scolaire, et ce n'était pas 
sans raisons : la rentrée unive .rsitai, 
re est évidemment le moment <le l'an

. ilée oû les difficultés de tous ordres 
·se font sentir de la façon la plus fla
grante. La presse et la .radio se font 
volontiers l'écho des· incidents specta
culaires auxquels elle donne lieu .: im-

. menses queues d'étudiants venus 
chercher leur carte d'entrée au res
taurant universitaire, amphithéâtres 
archi-combles incapables cependant 
de contenir , .et de · loin, tous les étu• 
diants inscrits ; car les premiers 
jours les cours connaissent ·une af
fluence record - par la suite un ab•· 
sentéisme rendu plus ou moins obli
gatoire par l'exiguité des lieux éclair- · 
cit beaucoup les rangs , et permet de 
croire la situation moins angoissan• 
te qu'elle ne l'est en fait ... 

Grève à l'E.D.F. 
et au Gaz de France 

Une grève .d'avertissem ent -a .eu lieu 
le 25 · janv i er 1961 sur le plan ·natio
nal à E.D .F.-G.D .F. 

Cette grève avait pour but de fai
re connaître aux Pou voirs publics le 
mééonte u tement una n ime des Elec
tricien.:; et Gaziers, devant l'immix
tion permanente des Pouvoirs publics 
d'1,ns le domaine des salaires, en con
tradiction avec l 'article 9 àe notre 
statut et la non application de la con-
vention des 8 et 9 janvier 1960. · 

En ce qui concerne la règion · pari
sienne, la grève a été très largement 
suivie - de ~arges délégations ont 
étè faites auprès des chefs de services 
r-esponsables. et ·auprès des Pouvoirs 

.publics. 

Nous àvons présenté, en ce qui con
cerne les services centraux, une mo
tion dont · voici des extraits : 

- Proteste · de là façon la plus vi
goureuse contre le droit de veto 
que s'arroge le Gouvernement 
pour interdire le libre jeu des 
'dispositions statutaires, . 

- S'élève contre les mesures dis
criminatoires prises à l'encon 
tre des .Electriciens et des Ga
ziers qui sont ainsi exclus _ du 
droit commun de la libre discus
sion des Conventions Collecti
ves, 

. - Exige que les textes réglemen
taires soïent intégralement res- . 
pectés et que s'ouvrent, sans dé 
lai, les discussions prévues à 
l'article 9 du Statut ..National · 
des Industries Electriques ,ét 
Gazière~. 

- Demande que ces discussions 
aboutissent à un relèvement 
substantiel du salaire national 
de base, . compte tenu de 1'.évo
lution des conditions · économi
ques -et sociales depuis le 1er jan· 
vler 1960, 

- Exige que les .dispositions de la 
Convention des 7 et .8 janvier 
1960 soient intégralement appli• 
quées avant la fin de 1961. 

A la Préfecture de la Seine, où nous 
avons présenté la motion, le Chef de 
Cabinet du Préfet lui-même a été 
obligé d'admettre te bien fondé de 
notre mouvement et a même ajouté 
que ce serait une catastrophe sociale 

· si nos droits n'étaient pas reconnus. 

Il est évident que, outre E.D.F.·G. 
D .F,. de nombreuses catégories pro
fessionnelles, notamment la S.N.C .F., 
frappent à la porte des Pouvoirs pu
blics afin de leur, rappeler les créan
ces en souf /rance. 

26 janvier 1961. 

Jean LE CORRE 

C'est donc dans ces premières se
maines de l'année universitaire que 
peut le mieux se manifester le mé- · 
.contentement du plus grand nombre 
d'étudiants. Mais là n'était pas la 
.seule raison dei l'appel . que lançait 
l'U.N.E.F. à cette époque ; c~était 
aussi le moment où le Parlement 
discutait du budget · de l'Ei:fueation 
nationale, et 'l'aetion budgétaire avait 
prouvé qu'elle -pouvait être payante. 

: Retard sur le plan 
·Le Gorgeu ·: 
1()5 :milliards 

· · Or nous - n'e.p .sommes p11;1s là. .Il · 
n'est plus possible, comme pendant 
l'hiver 1953-1954, de faire .refuser à 
deux _reprises Je budget de . l'E.N. à 
la .suite d'une action .spectaculaire des 
étudiants et des enseignants. Désor• 
mais le Parlement n'a plus qu'un pou
voir de contestation très .réduit sur 
les grandes · options du budget, qui 
sont déterminées par le Conseil ctes 
ministres, et n 'a même plus la possi
bilité de se prononcer sur le détail 

· technique de ce budgèt iixé au ni-
veau des cabinets ministériels. 

Placée devant une situation aussi 
nouvelle, l'U.N.E.F. a cherché à si
tuer dans l'aimée son action · reven
dicative avec le maximum d'efficaci• 
té :_ le moment semble venu, le gou
vernement ayant annoncé pour le 
mois de mars la parution de lois-pro
grammes- concernant les équipements 
spQrtifs, scolaires et universitaires. 

Il n 'est pas inutile de rappeler que 
cette année 1961 est la dernière des 
quatre années prévues pour la réali
sation du plan LE GORGEU . Ce plan 
d'équipement universitaire et scolaire 
définissait les besoins à satisfaire en 
première urgence pour remédier à la 

. vétusté et à l'insuffisance des locaux, 
pour recruter des professeurs en nom
bre suffisant ; certes, ce plan a été 
adopté par le gouvernement et sa réa
lisation entreprise en 1958, Mais, alors 
que le plan ne prévoyait que le strict 
minim u m, chaq ue ann ée-a apporté un -
· retard croissant dans son application: 
en 1959 le retard était de 62 milliards, 
en 1960 de 105 milliards. Il aurait 
fallu cette anrtée et rattraper ce re-

- tard criant, et dégager les crédits suf
fisants à la réalisation de la tranche 
de travaux prévue pour 1961. Nous 
en sommes .loin.' 

Cependant chaque nouvelle année 
voit le renouvellement des mêmes pro
blèmes et la reconduction des mêmes 
solutions de fortune. Face à cette ab
sence de politique pour l'Education 
nationale, l'U.N .. E.F . veut montrer 
qu'il existe des solutions d'ensemble 
et qu'il est encore possible de choi
sir la voie du bon sens . 

400. 000 étudiants 
dans 4 ans: 
où 'les logera-t-on ? 

A ! 'heure actuelle le nombre global 
des étudiants en facultés (on exclut 
les grandes écoles et l'enseignement 
supérieur privé) atteint presque 
200.000. · Dans 4 ans, en octobre 1965, 
il aura doublé. · 

Or 10 % seulement de ces étudiants 
peuvent ,être logés en cités universi
taires : les autres sont logés soit dans 
leur famille, soit chez les particuliers 
à des prix souvent ·prohibitifs. Par ail• 
leurs les possibilités de sous-location 
sont de plus en plus restreintes : la 
surface des :appartements que l'on 
construit -tend à se .rédùire tandis que 
les textes légaux interdisent ia sous
location en H.L.M. par exemple. Il 
faut donc prévoir le logement des 
étudiants. Pour permettre de loger 
20 % d'entre eux en 1965, ce qui est 
un objectif très réduit et éloigné de 
là .réalité des besoins, il faudrait dis• 
poser aloTs de 60..000 chambres en plus 
de celles qui existent maintenant ; 
durant trois ans il faudrait construi• 
re 20.000 chambres par an._ pour cet· 
te année le budget prévoit la ponstruc
tion de 3.000 chambres ! Ou bien le 
montant des crédits sera multiplié 
par quatre pendant les années qui 
viennent, ou bien la rentrée 1965 ne 
pourra être assurée. 

- Directeur - Gérant : aoger CERAT -
Imprimerie René -Boulanger 

60, rue ·René-Boulanger, PARIS-1()• 

- · Travail exécuté -
par des ouvriers syndiqués 

Le système actuel a fait faillite et 
le prouve clairement ; car l'insuffi• 
sance quantitative se double d'une ex
trême lenteur dans les constructions : 
il iaut au .moins deux ans à partir 
du mciment où les crédits .sont votés 
pour ·que 1a cité puisse être ouverte 
aux étudiants. Cette le.n:teur provienJ; 
à la fois de l'incertitude du finance
ment et dr'un mànque de prévoyance 
dans la , recherche .rapide de terrains 
à bâtir, dans le choix des architectes ; 
il y a donc un certain nombre de ré
formes administratives ·à prendre 
.afin de supprimer les causes princi~ 
pales de ces retards dans la con;,truc
tion. Ainsi dès maintenant .il est es
sentiel de prévoir la recherche · de ter
rains pour les cinq ans qui viennent ; 
cela présente aussi ravantage de per• 
mettre l'insertion du logement des 
étudiants dans le pla,n d'ensemble 
d'expansion des villes, et d'éviter que 
se créent · en marge de cèlles-ci d§3 vé· 
ritables cités habitées u~iq.uement 
par des professeurs et des étudiants. 

.si la iaillite est certaine . dans le 
domaine du logement, elle ne l'est 
pas moins dans un autre domaine 

· tout aussi vital : celui des re.ssour
ces des étudiants. 

Toutes les solutions qui ont été 
mises en· pratique · jusqu'à présent re
lèvent plus ou moins de l' « assistan
ce » de l'Etat à l'étudiant, ou encore 
imposent à celui-ci une orientation 
professionnelle obli.gée. 

Que sont 

les bourses d'études? 

• Elles ont toujours é!ié conçues com
me une simple contribution .de l'Etat 
aux frais d'études · dont la majeure 
partie est assumée par ra· famille ; 
elles ne s'adressent donc dès l'origine 
qu'aux enfants de familles aisées. En 
outre, lors de l'~ttri'bution, l'évalua. 
tion . des possibilités d'aide · à la fa
mille est sujette à beaucoup d'erreurs . 
CJmtrairement à ce·ql!e l'on peu! pen
ser, les bourses d'études ne facilit ent 

_pas l'accession à l'Eneignement supé
rieur des moins fortunés ; en ce sens 

· l'objectif de démocratisation de l'en• 
seign emènt ne saurait être atteint 
même par une augmentation du nom

. bre des bourses d'Enseignement supé
rieur : ceci dans · la mesure où' la fa
mille _doit pouvoir être assurée dès le 

début, dès l'entrée dans le secondaire, 
d'une aide suffisante par la suite. 
· D'rlutrcs solutions ont été trouvées, 
tels les IPES, qui instaurent une véri
tal)le pré-embauche dès le début des 
études supérieures. L'étudiant se trou~ 
ve enfermé dans un engagement 

· _avant même d'avoir pu réellement j~
ger de ses aptitudes et de ses caps,. 
cités ... Comme les entreprises privées, 
l'Education nationale finance les étu• 
des en échange de la slgnàture d'uri 
'tontrat . . 

L'allocation d'études: 

·Condition · ,de la 

· .démocratisation 
de l'Enseignement 

Seule une :remunération accordée à 
tous les étudiants permettrait d'éviter 
ces écueils, de promouvoir une démo
cratisation certaine de l'enseignement 
supérieur tout en laissant . à l'étu-

. diant , quelle . que soit sa situation · de 
'fortune personnelle, la liberté de - se 
consacrer aux études . correspondant 

. le mieux à ses aptitudes. 
Cette rémunération, ou allocation 

d'étud~s. ne serait soumise qu'à des 
critères purement universitaires (suc
cès aux examens) .: ainsi conçu, son 
principe avait rencontré une très lar· 
ge audience il y a quelques années -
six propQsitions de loi à l'Assemblée 
nationale entre 1948 . et 1950, rapport 
Dienesch en 1956 ~ Depuis quatre ans 
c'est le silence complet de la part des 
Pouvoirs publics; tandis que l 'on crée 
ou maintient des solutions bâtardes. 

· aucune suite n'est donnée à la seule 
solution satisfaisant à · 1a fois la jus
tice et la logique . 

C'est ce que l'U.N.E.F . entend dé-
montrèr. · 

En reprenant la- revendication de 
l'allocation d'études, à côté d'un pro
blème aussi tragique que celui du lo
gement, les .étudiants se -rappellent 

. que les succès remportés dans le passé 
l'ont été au prix de plusieurs années 
d'efforts et manifestent leur volonté 
de faire · progresser cette revendica
tion dans l'opinion publique en même 

- temps qu'elle redevient un thème de 
lutte pour l'ensemble des étudiants. 

C. M. 

... et aes ellseignonts 
L UND! 30 JANVIER, les enset. 

gnauts de t0utes catégories, ap
pliquant . un mot d'ordre de la 

F.E.N. (Fédération de l'Education na
tionale), ont fait dans ·l'Académie de 
Parts (neuf .départements), une grève 
d'une demi-journée. 

Pourquoi une manifestation ainsi 
limité;e à quelques heures et â une 
seule académie ? 

Cette -grève n'est que le début d'une 
vaste action revendicatrice méthodi
quement préparée et qui sera pour
suivie et amplifiée jusqu'à ce que les 
enseignants obtiennent satisfaction. 
.Dans un premier témps .doivent avoir 
lieu des arrêts de travail d'une de• 
mi-journée seulement par académie ou 
,groupe d'académies à .des dates éche
lonnées, de manièr,e que soit marquée 
la continuité de l'action. C'est ainsi 
qu'après P'llris, ce-sont les enseignants 
de l'Académie de Stra ·sbpurg qui fe• 
ront grève. Et ainsi de suite. Quand 

. ce mouvement- tournant aura atteint 
successivement toutes les académies, 
si aucun résultat n'a encore été ob
tenu, · les professeurs et instituteurs 
f eron.t alor.s selon la même méthode 
des grèves tourwantes de 24 heures . . 
C'est ainsi qu'un nouvel arrêt de tra• 
vail est prévu dans les· départements 
de l'Acaàémie de Paris, pour le mois 
de Mars . 

Si le gouvernement demeure s'Ourd 
à ces revendications les organisations 
syndicales donneront de nouveaux 
mots d'ordre d''lLCtion de manière à 
marquer plus ._fermement encore leur 
·volonté d,e lutte : une grève des ju
rys d'examens pourrait par exemple 
être envisagée. 

Nous n'exposerons pas ici' le q.étail 
. des revendications du corps ensei
gnant. Il suffit d'indiquer : _ 

• 1° que èette catégorie de fonction
naires · se trouve doublement déclas
sée, d'une part en raison des hausses 

de prix, d'autre part en raison des 
a·ugmentations consenties au éours 
des dernières années à. certaines au
tres catégories de fonctionnàires. 

2° que ce déclassement a été main
tes fois rec~nnu par les-·pouvoirs pu
blics et que la -promesse a ét'é faite à 
plusieurs reprises d'y . porter remède, 
C'est ainsi qu'en✓dêcembre 1959, à, l 'oc~ 

, ca-sion du vcte âe la loi antilaïque, le 
gouvernement Debré avait pris . l'en
gagement de procéder à une revalori
_sntion des traitements .du corps en
seignant. En juin 1960, le ministère 
de l'Ed .ucation nationa.le a ·reno .uvelé · 
la promesse et prévu un certain nom• 
bre de mesures. Aucune suite n•a été 
donnée à ces projets. 

3° que le corps enseignant, par ses 
revendications, ne livre pas une .ba• 
taille purement corporotive. Il lutte 
aussi pour l'avenir et la qualité de 
l'enseignement, donc dans l'intérêt 
des élèves et de l'ensemble de la na• 
tian. L'insuffisance des traitements 
est · ·la cause principale d'une grave 
crise de recrutement. D'où les .classes 
pléthoriques dont les élèves soufjrent 
plus encore que les maîtres ; d'où le 
nombre considérable de chaires non 
pourvues et la baisse générale de la 
qualification exigée du personnel. 

On constate ·d'ailleurs, à l'ocèasion 
,du mouvement qui vient de commen
cer, que cette sitwa.tion est comprise 
de l'ensem'ble des parents. Ceux.et, se 
sont, en général, abstenus d'envqyer 
leurs enfants en classe le l-undi 30 
janvier. Les revendications du corps 
enseignant sont mieux comprises et 
.approuvées . 

Les résultats de cette première . des 
· grèves tournantes sont tout à fait en

courageants : le .mot d'ordre a ,été 
très l•a.rg.ement suivi . Dans de très 
nombreux établissements , du second 
comme d-u premier degré, la quasi • 
unanimité du personnel a fait grève. 
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PORTVGAL: lë Sénéral -et le dictateur 
L'a/ faire du « SANT A-MARIA » 

vient d'attirer l'àtte ·ntion sur un 
pays auquel il _ est d'ordinaire accor
(1,é peu d'intérêt : le Portugal. Peu. 
nombreux sont en France ceux 
qui connaissent l'implacable dicta
ture qui pèse depuis trente cinq 
llns sur ce petit pays, qui savent 
dans - quel état de misère, d'anal
phabétisme et d'asservissement le 
président Salazar maintient 6 mil
lions .de Portugais et · 12 millions 
d'Africains colonisés par le Portu
gal. Une des fins que visait le ca

'.pitaine Enrique Galvao était cer
tainement la rupture du mur du 
silence élev é par le dictat eur . au; 
tour de tout ce qui se passe au Por
tugal et dans les colOnies portu
fMJ,isés . . Galv.ao avait sans doute des 
'f?TOfets plus _ ambitieux et il comp
tait sur l'aide du no_uveau prési
dent brésilien Janio Quadros pour 

:tes réaliser; mais Janio, qui avait 
· affirmé sa sympathie pour l'opposi
. tion portugaise au cours de sa cam
. pagne électorale, a complètement 
changé ses batteries, à la suite 
d'on ne sait quelles pressions : il 
annonce que si le « Santa Maria » 
·touche un pgrt bré$ilien, il sera pla
cé sous séquestre. 

De toutes façons, Salazar ·est 
d 'ores et déjà ébranlé, car des dic
tatures de petit calibre comme la 
sienne ne peuvent se maintenir 
qu'à l'abri du silence et de l'igno
rance . La · meilleure façon pour 
nous d'aider Galvao c'est de dire 
ce que trente ·ans de Salazar, de 
répression policière et d'ordre mo
ral ont fait du Portugal et de ses 
colonies. 

L 'EMPIRE portugais d'aujour
d'hui est constitué des débris 
d'un immense empire qui au 

XVII ' siècle comprenait , en particu
lier le Brésil. Il comprend outre Ma-

• cao, près de Hong-Kong, (Chine) , 
Goa, au sud de Bombey <Inde) l'ile 
de Curaçao (au Nord du Vénézuela) 
une partie de l'île de Timor (Indon~ 
si), trois territoires africains et des 
îles au large de la côte occidentale 
d'Afrique _qui en sont les éléments es-
sentiels. ·. 

.. • =-.. ... .. .!! 
li :a .. .. 
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:li ... 
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Superficie (km2} 1.247.000 783.125 36.125 
Population .. 4.500.000 5.200.000 600.000 
dont Européens 150.000 7-0.000 

( 

· Sous-développement 
·- . . K!conomique 

,,.. 
La . population des t rois territoires 

vit principalement de l'agriculture 
(90 % de la population au Mozambi
que). Cette agriculture est divisée en 
deux secteurs bien séparés : les con
cessions des grandes compagnies et 
l'agriculture autochtones. 

1) Les grandes compagnies : - So
ciété d'Agriculture Colonia le (Ile de 
Saotomé), Compagnie Agricole du 
Cassequel (Angola), Sena Sugar (Mo
zambique) etc ... disposen t de conce s-

' sions immenses : ainsï la Compagnie 
Nationale Cotonnière possède près de 
250;000 hectares au Mozambique. Ces 
concessions occupent les terres les 
plus fertiles, et elles sont consacrées 
à des r.ultures d'exportation : surtout 
café et coton, qui s'étendent au dé
triment des cultures vivrières. Les 

. compagnies d'exploitation qui ont de
puis longtemps amorti leurs installa
tions réalisent d'énormes profits 
(pour celles dont nous avons donné 
les noms, 49 % de leur capital en 
1957, en moyenne) qui rie sont pas 
réinvestis sur place. 

2) L'agriculture indigène est au con
traire abandonnée à elle-même et la 
sous-alimentation fait des ravages 
parmi la paysannerie africaine spé
cialement en Angola . Les Africains 
sont très aisément expropriés de leurs 
terres sous prétexte de non-paiement 
d'impôt, ils ne reçoivent aucune assis
tance technigue, et supportent le poids 
à :un~ fiscalité . 'très lourde : . jusqu'à 
1943,-· lès ' 'r'èss'oürcès fin'ancières- · de 

S
I nous ne sommes plus à l'ère de la m~

rine à voiles, nous avons bien de !a 
chance d'être encore au temps des ba- . 

teaux à vapeur. Cela aura permis à la fantas• 
tique aventure du capita!ne Galvao et de ses 
amis de faire long feu ·et à l'opinion mondiale 
de se poser quelques questions à propos du 
Portugal. 

Autant dire que le Dr Salaza ·r n'a pas lieu 
d'être très satisfait. Ce célibataire chaste, sobre 

• et compassé, cet austère professeur au verbe 
rare e-t aux manières feutrées, ce dictateur bien 
élevé devenu le maître à penser de toute droite 
peu ou prou pétinisante, cette incarnation de 
« l'ordre moral » desc-endu sur la terre, n'aime 
guère en· effet qu'on parle de son pays. · 

Son pays ... c'est . son domaine qu'i'I faudrait 
dire. Depuis le jour de 1928 où une République 
manquée lui confia • le soin de remettre ses 
finances En ordre, Antc,ni_o de ·Oliveira Salazar 
conduit, administre et rége11te le Portugal c~m• 
m'e d'autres leur usine di: pneumatiques ou lêur 
hacienda. La Constitution de · 1933, C:est S~la
zar. Le Statut du Travail, c'ést Salazar . L'Etat 
corporatiste dont les derniers rouages datent 
seu 'lement de 1958, c'est encore _Salazar. Et 
l'inamovible premier ministre de cet Etat, ilui 
pourrait-il . être d'autre que l'inventeur de tous 
ces rouages fabriqués sur mesure ? 

Au Portugal, malh -eureusement, la mesure 
n'est : pas celle du XX' siècle européen, si · in
suffisante soit-elle. C'est pluiôt celle d'un 
XVIII' où le Pouvoir n'aurait pas l'inconséquen

.ce de laisser s'exprimer les Voltaire et les Mon, 
tesquieu, ces esprits forts dont un bon pe•,pla 
n'a que · faire. .. · 

Et de quoi pourrait-Ï'I se plaindre, en effet, 
ce peuple que la miséricorde gouvernemen
tale et des nuées d'argousins préservent des 
mauvais bergers? Son revenu par tête _est le 
plus faible el le plus stagnant d'Europe ? La 
belle affaire, tout va bien puisqu!! les finances 
publiques sont sain ,es, le budget de l'Etat équi
libré, el l'esc udo respedé par {a finance inter
nationale ! · 

Ce peuple est le plus illettré d'Europe ? Il 

Colonies 
l'Angola provenaient pour la plupart 
de l'impôt de souveraineté payé par 
les Africains. Ce n'est qu'à partir de 
1950 qu'ont été perçus des impôts sur 
le revenu et sur les exportations. 

A ces deux secteurs est en train de 
s'en ajouter un troisième : afin de dé
congestionner son territoire surpeu
plé, la métropole portugaise pratique 
l'installation systématique de colons 
portugais. Ainsi le colonat de Ela, qui 
comptera 530 propriétés sur une su
perficie de 40.000 hectares, coûtera 
500 millions d'escudos, soit dix fois la 
somme dépensée en 1957 pour l'ins
truction publique en Angola. Cette 
politique a un objectif inavoué : de
vant la pression croissante du na
tionalisme africain, le Portugal sou
haite renforcer l'implantation blan
che afin de prolonger sa tutelle. 

Le sous-sol des colonies portugalses 
contient d'importantes ressources mi
nières dont certaines ..:... charbon, pé
trole au Mozambique, diamants en 
Angola - ont été mises en valeur, 
grâce aux capitaux anglais, belges ,'hol
landais et américains. Ce sont les ca
pitaux étrangers qui ont permis la 
construction des Chemins de Fer de 
Beira , de Benguela et Zambèze, des 
ports de Luanda, Beira et Lourenço 
Marquez. Un acc-ord tacite unit les 
entreprises étrangères à l'administra
tion portugaise : l'administration ga
rantit aux compagnies la libre exploi
tation des richesses locales et le main
tien de l'ordre, les compagn1es font 
pression sur leur propre gouverne
ment pou.r qu'il soutienne ou au 
moins n'.attaque pas le colonialisme 
portugais. 

Le régime politique 
La politique officielle du Portugal 

est l'assimilation. L'Angola et le Mo
zambique sont des pro vinces portugai
ses. Il n'y a théoriquement aucune dif
férence entre les citoyens métropoli
tains et ceux des colonies. Seule
ment... tout le ·monde ne peut être 
citoyen. Voici ce qu'écrivent à ce su
jet deux journalistes qui ne peuvent 
être sm~pçonnés de progressisme : 

« On nous ,a, bien expliqué que la seu
le discrimination vis-à-vis de l 'indigè
ne consistait à distinguer le « civili
sé ». L'africain ayant prouvé qu 'i l sait 
lire et écrire, qu'il est bon catholique 
pratiquant, qu'il gagne honorable
ment sa vil< et qu'il vit à l'européenne, 
obti ent la carte d' « Assimilado ». Il · 
est citoyen portugais de premier or
dre. Il en a quelques droits (y compris 
celui de l'éducation gratuite pour ses 
enfants) et toutes les obligations (no
tamment celles de payer l'impôt). Il 

serait ma:I venu de s'en lamenter quand on 
voit à quel -les fermentations démoniaques peul 
mener l'instruction appliquée à des intelligence> 
au départ rudes et saines comme une bonne 
terre inculte. D'ailleurs, il y a des écoles, au 
Portugal. Ce n'est pas co-;;,me en Ango,!a, où 

' un prince au demeur?nl bien turbulent, le g~
·néral Delgado, prétend qu'un négrillon sur 
mille seulement va en classe, Dans la mère 
patrie, l'instruction primaire est gratuite et 
obligatoire pour tous les e~fants... pendant 
trois ans, 

Les filles elles-mêmes sont soumises à cette 
obligation ... depuis l'année dernière , 

Et, pour ·1out le 'l'onde, il existe une quatrï"è
me année facultative. 

Les syndicats sont interdits ? E:'est pour main
tenir la paix . sociale, Les élections sont trafi
quées ? EMes ont une importance bien secondai. 
re, dans un Etat Corporatiste. 

La presse est muselée? Parlons-en :un seul 
jour, en J'espace de 34 ans, la liberté fui a été 
rendue . L'ingràte en a profité pour' critiquer !e 
_régi"'!e. A!'rès cette expérience concluante, q_ui 

1 
remcnte à 1945, il a bien fallu en 'revenir ·à 

, l'ancien système. 
. , Les pdso'?s sont pleines? .3.000 °détenus po- · 
litiques croupiss 'ent dans les geôles ? C'est bien 
la preuve de la mansuétude du régi,,;e, Il ne 

··veut pas la mort des p~cheurs, dont d'aui; ·es ' 
!flauvaises grai~es feraient aussitôt des martyrs. 

. Il les condamne à la prison pour un. -nombr~ 
d'années gentiment antÏconfofmiste, s'agissànt 
_d'années de prison - 12, 16, 18 ans par 
exemple. Beaucoup se suicident pendant leur 
incarcération ? Allez savoir pourquoi ... D'autres 
demeurent enfermés après l'expiration de leur 
peine ? C'est qu'ils ne se sont pas amendés. 

Toute la richesse du Portugal est entre les 
mains des ,c cinquante familles » sur lesquel!es 
s'appuie le régime ? J;I faut bien qu'elle ap• 

· partienne à quelqu'un. D'ailleurs, vous oubliez 
que les intérêts britanniques sont, eux aussi, 

' très importants dans ce pays, qu i est « le plus 
ancien allié » du Royaume -Uni et l'un des as
sc,tiés de l'OTAN . Le Portugal , c'est une par
celle du monde libre . 

Ce monde libre a ses réflexes , Lorsque Sala
zar leur a demandé de courir sus aux révoltés 
du « Santa Maria », la Grande-Bretagne i.t 
!es Etats-Unis ont immédiatement dépêché leurs 
frégates et leurs destroyers. Mais l'homme qui 
s'est lui-même proclamé l'instigaleur de ce 
coup d'état maritime, le général Humberto 
Delgado, est l~i-même aux antipodes d'un Fid~I 
Castro . Président de la « junte internationale 
des libéraux » ( ainsi l'a appelé le capitaine 
Galvao), il n'a rien d'un révolutionnaire mar
xiste. Ambitieux et généreux, calculateur et sen
timental, · ennemi de Salazar après avoir été 
l'un de ses premiers compagnons, il est lui
même en fait un tissu de contradictions' qui lui 
ont permis de devenir le leader à peu ·près ' in• 
co~lesté de l'oppositi~ au dictateur. Pour les 
~ravaiMeurs systém~fîquén\enl opprimés, et main
tenus dans l'ignoNnce, il apporte l'espoir d'une 
étape. Pour la bourgeoisie libérale, . pour l'église 
portugafse qui - a sérieusemet1f -Pris sès dista-;,. 
ces avec Salazar de-puis quelques ann ·é;s, , il est 
le symbale de la lutte contre un obscurantisme 
totalitaire implacablement condamné par Î''évolu, 
tion. . Pou'r les partenaires . occidentaux, il est 
l'ancien représentant du Portugal à l'OTAN, cù 
il paraissait capable de d~passér le stadè _·du 
chauvi,!'isme !uave de la plupart des diplomate '• 
au service du . dictateur. Ce dernier fait figur" 
aujourd'hui de planche passablement pourrie 
et · Kennedy n'est pas Foster Dulles ni Macmillan 

·~nthony Eden · : les frégates . dè Sa · Majesté ont 
manqué · de mazo •ùt comme dè . vuigaire ·s canots 
de p laisance el « J ,F.K. » a fait savoir que ses 
destroyers escortaient, rriais n'arraisonneraient 
par le « Santa Maria •· 

Le fidèle second du général Delgado, le ca
pitaine Enrique Galvao ( dont la carrière mou
vementée fut comparable à celle de son chef) 
aura donc promené à travers les mers les es
poi,rs de tous ceux qui souhaite11t la fin de 
l'un des anachronismes les plus hideux de l'Eu
rope modeme , de 1:ous ceux, aussi, qui, s{ m• 
plement , s'y résignent. Puisse son périple ne 
pas être un coup pour rien . 

Michel CLAIRET -

et travail 
peut se promener dans les rues après 
neuf heures du soir, fréquenter les ci
némas, envoyer ses enfants dans les 
mêmes écoles que les blancs ». 

Nous interromponl! , stupéfaits : 
- Les autres ne le · peuvent donc 

pas ? Mais vous nous avez dit : rien 
dans la loi portugaise ... 

- La loi , non. Mais il y a les régle
. ments de police n'est-ce pas ... ». 

Pierre et Renée GOSSET, LE FIGA
RO 21-22 Septembre 1957. 

Henrique GALVAO 
(KeystoneJ 

Non seulement les autres « ne le 
peuvent pas », mais ils sont astreints 
au travail forcé , qui est le véritable 
fléau des colonies portugaises. Voici 
ce qu'écrivait le capitaine Galvao en 
1947, · dans un rapport qui lui valut de 
nombreuœs années de prison : 

« Seuls les morts sont exempts du 
travail obligatoire ». 

« En Angol,1, notamment, les colons 
ont pris l'habitude d'écrire au service 
local des affaires indigènes pour ré· 
clamer que ce service leur « fournisse 
de la main-d'œuvre ». 

« Au Mozambique, c'est la même 
chose ... A tel point que les colons se 
sont accoutumés à l'idée que le gou
vernement « deva it • » leur fournir la 

main-d'--euvre. Et le gouvernement 
. « fournit », mais avec des abus et des 

actes de violences qui sont loin d'être 
conformes à la loi. A certains égards 
la situation est plus grave que, s'il 
s'agissait d'esclavage pur et simple. 
Un e s c l a v- e acheté était 
considéré par son propriétaire comme 
faisant partie de son capital. Le maî
tre avait donc intérêt à le garder en 
bonne santé, au même titre qu'un 
bœuf ou un cheval. 

« Aujourd'hui l'indigène n'est plus 
acheté. Il est simplement loué par le 
gouvernement et cela, bien qu'il att 
légalement le statut d'homme lilJre . 
Son maître, en conséquence, peut en 
prendre moins soin s'il tombe malaq - . 
ou même s'il meurt, du moment qu''ii-----' 
travaille tant qu'il est vivant ... Parce 
que s'il tombe mal•ade ou s'il meurt, 
le maître peut toujours le remplacer 
par un autre, A,insi, certains em
ployeurs ont perdu jusqu'à 35 % de 
leurs employés, mais cela ne les a ja
mais privés du droit de s'en procurer 
d'autres. » 

La main-d'œuvre est non seulement 
astreinte au travail forcé sur place : 
elle est encore · exportée comme une 
marchandise. Au Mozambique , 100.000 
travailleurs partent c,haque année 
pour les mines du Transvaal et 40.000 
pour celles de Rhodésie . Les compa
gnies sud-africaines louent ces tra
vailleurs à l'administration portugai
se, ce qui permet à ce1le-ci d'équilibrer 
la balance des comptes de la colonie 
et de financer l'installation des co
lons portugais. Bien entendu dans les 
colonies portugaises comme en métro
pole, partis politiques . et syndicats 
autres qu'officiels sont interdits ._ 

Cependant malgré la sévérité de la 
réproosion et l'isolement rigoureux 
dans lequel sont enfermées les colo
nies portugaises, la pression africaine 
se fait de plus en plus vive, en An
gola en particulier, où certains liens 
se sont établis entre démocra tes .por
tugais déportés et nationalistes afri
cains. Des incidents souvent san
glants ont eu lieu, que la presse por
tugaise a soigneusement dissimulés ; 
des camps de concentration ont été 
ouverts à Bié et à la Baie de Tigres 
(Angola) trois procès sont en prépara
tion, qui visent au total 57 personnes, 
dont 7 Européens. Malgré cela des or
ganisations nationalistes se sont cons
tituées, sur place • et en exil, elles 
sont ,groupées au sein du Front Révo
lutionnaire Africain pour l'Indépen
d.1nce Nationale (F.R.A.I.N.). Désor
mais les jours de colonialisme portu
gais sont comptés : le souffle de l'his
toire et la volonté des peuples triom
pheront de lui comme des autres colo
nialismes. 

Emmanuel TERRA Y 
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